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INTRODUCTION 



Il existe de nombreux types de Démocraties, 
car la Démocratie est un peu comme Teau courante, 
qui change sans cesse en paraissant toujours la 
même. On peut cependant ramener toutes les variétés 
de Démocraties, que nous offre Thistoire des idées 
et des événements, à deux formes principales : 

Il y a une Démocratie d'imagination, extério- 
risation de rêves d'idéalistes épris de logique, de 
généralisation et de symétrie, et faisant bon marché 
des obstacles matériels que leurs désirs rencontrent. 

Il y a une Démocratie moins exubérante, d'ap- 
parence moins régulière et moins parfaite, tenant 
mieux compte de la relativité de la vie, des tradi- 
tions, des nécessités pratiques, et cherchant plus à 
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combiner les éléments en présence qu'à détruire 
ceux qui lui déplaisent. 

Le premier type est celui auquel Rousseau a 
donné l'empreinte de son génie. 

La démocratie de Rousseau procède de Tesprit 
classique. Elle est Cartésienne, comme TEtat Bis- 
marckien est Hégélien. Elle a foi dans la raison. 
Elle admet que tous les hommes sont également 
doués de raison et ont également droit au Gouver- 
nement des sociétés. 

Elle est Tantithèse de la Démocratie organisée, 
elle est la souveraineté illimitée et directe, inalié- 
nable et imprescriptible du Peuple. Cette souve- 
raineté est basée sur le consentement libre et volon- 
taire de tous les individus égaux, chacun d'eux étant 
considéré comme le centre et la mesure de toute 
chose. Elle n'existe, ne se manifeste et n'agit que 
dans l'assemblée de tous. 

Cette Démocratie absolue conduit inévitable- 
ment au despotisme. Car la caractéristique du 
despotisme n'est pas le fait que le Pouvoir vient 
d'en haut plutôt que d'en bas (dans les deux cas il 
peut être contenu), c'est la concentration de toute 
l'autorité dans les mêmes mains et l'absence de frein 
modérateur. Quand la masse gouverne, elle n'a pas 
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! craindre l'arbitraire du Pouvoir, puisqu'elle est 
fcUe-même le Pouvoir; et la volonté de la somme 
les individus s'incarne bien vite dans une majorité 
ï'abord, dans un seul homme ensuite. II est si vrai 
d'ailleurs que la Démocratie absolue et la Monarchie 
absolue se rejoignent, que Hobbes arrive à la 
Monarchie absolue, et Rousseau à la Démocratie 
absolue en partant de la même base : la nation 
pnsidérée comme une somme d'individus réunis 
ar le Contrat social; et ils emploient le même 
irocédé de raisonnement : le besoin de construire 
société d'après les règles d'une impitoyable 
iogique. 

Jamais un Etat durable n'a été modelé d'après 
conception de la Démocratie absolue. Sauf de 
^res exceptions, l'histoire ne nous présente que des 
ûcemples du second type démocratique : la Démo- 
Ifatie modérée ou organisée. 

Seulement, si les idées de Rousseau sur la 
SSalisation totale et effective de la souveraineté 
populaire n'ont jamais pris corps complètement, 
elles ont bouleversé la vieille Europe et exercé sur 
les institutions politiques du monde une énorme 
p:jiifluence directe et indirecte. 

Le plébiscite, le référendum, la législation 



6 ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 

directe, le suffrage universel égalitaire, la maxime 
que chaque député représente la Nation entière ; le 
mandat impératif (renouvelé des instructions liant 
les délégués des Ordres) ; la rétribution du mandat, 
la fréquence des élections, l'extension constante de 
la compétence des Chambres législatives dont on 
écartait les spécialistes, alors que Ton rendait le 
recours à leurs lumières plus nécessaire ; le contrôle 
croissant des électeurs sur leurs mandataires et des 
élus sur le Pouvoir exécutif; la doctrine que seuls 
les élus du suffrage universel sont les vrais repré- 
sentants du Peuple et que toute autre combinaison 
est une conspiration contre la souveraineté popu- 
laire et une falsification de la volonté populaire ; 
la conviction que, même ainsi, l'assemblée issue du 
suffrage universel n'a qu'une délégation temporaire 
et accessoire et que la véritable autorité se trouve 
au dehors, dans le peuple lui-même; la confusion 
préméditée entre l'expression des vœux des masses, 
et la décision à prendre et à exécuter par les indi- 
vidus; tout ce radicalisme simplificateur nous enve- 
loppe de son atmosphère depuis le Contrat social et 
a causé de graves malentendus. 

On a été amené à voir dans toute concession à 
la souveraineté populaire et à l'égalité, une étape 
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imocratique vers le bien public; dans toute ten- 
fdance à la sélection, un recul aristocratique vers le 
'rivilège et l'abus. 

En vérifiant de plus près les assises de la démo- 
:ratie et la transformation qui s'opère dans la notion 
.e la démocratie, on verra, phénomène étrange mais 
fréquent, d'anciennes idées générales subsistant par 
routine et passant encore pour des vérités d'avenir, 
alors qu'elles sont déjà le passé et que les matériaux 
.ccumulés par les historiens, les expériences faites, 
l'étude attentive des événements, des faits écono- 
miques et des Institutions politiques, ont élargi 
horizon et fait entrevoir des progrès nouveaux, 

La Démocratie classique qui trouve la source 
e la vérité et du droit dans la totalité des indi- 
idus, repose sur trois principes fondamentaux : 
Tous les individus étant égaux, toutes les 
lontés étant égales, tous les hommes ont les 
;êmes droits ; et la tendance à l'égalité des condi- 
lons est la seule base rationnelle d'une société 
[émocratiquc. 

Pour savoir ce que veut cette société, il 
suffit de totaliser et de condenser les volontés indi- 
viduelles égales, et l'expression démocratique de la 
volonté populaire c'est la majorité numérique. 
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3. Comme, pour trouver cette majorité, il est 
impossible de réunir en permanence la totalité des 
individus ou le peuple lui-même, il faut se contenter 
de réunir ses délégués, et le seul procédé démocra- 
tique de délégation, c'est le suffrage égalitaire de 
tous les individus. 

Nous allons examiner successivement le prin- 
cipe égalitaire, le principe majoritaire et le suffrage 
universel. 

Nous examinerons ensuite si cette étude n'a 
pas mis en relief des éléments capables de donner 
au régime démocratique plus de résistance et de 
réalité, notamment les Institutions locales. 
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LA DÉMOCRATIE ET 

L'UTOPIE ÊGALITAIRE 

Les idées égalitaires sont éternelles. Elles ont pour cause 
initiale le désir instinctif de Thomme de se développer, de 
s'élever, d'être autant que ceux qui sont au-dessus de lui. 

Ce désir s'accentue à mesure que, sous l'empire d'une 
liberté excessive, les inégalités deviennent également exces- 
sives. 11 arrive un moment où les abus l'emportent, où les 
passions se déchaînent, où la société perd son équilibre. 11 y a 
croissance de la rente foncière et du profit, prépondérance 
exagérée du rôle de l'argent. L'égoïsme de quelques-uns 
amène les souffrances et les révoltes d'en bas, et l'effort vers 
l'égalité s'identifie alors avec l'effort vers la justice. 

Et toujours ce malaise moral et social provoque le retour 
du même phénomène : le rêve de la cité parfaite et d'une 
société d'égaux. 

De nos jours, le rêve s'est reproduit sous la forme du 
Marxisme. Le Marxisme c'est la remise à la collectivité de 
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tous les moyens de production et d'échange; c'est la concep- 
tion d'une lente évolution de la société vers le collectivisme, 
la constitution par le jeu même des forces naturelles, d'une 
société économique où la production des biens aura lieu sans 
capital ni propriété privée, sans concurrence, ni échange, ni 
intermédiaires. La répartition se fera conformément à l'équité. 
11 n'y aura plus de classes sociales. Les producteurs, les 
consommateurs, les travailleurs manuels et les intellectuels, 
les riches et les pauvres disparaîtront au sein d'une sorte de 
communauté primitive, agrandie et concentrée sous la main 
de l'Etat. 

Assurément, la doctrine collectiviste, comprise comme 
schéma d'une société idéale n'est pas plus utopique que toutes 
les doctrines sociales qui ont été formulées depuis Platon 
pour assurer le bonheur universel. Platon construit pour la 
cité; Thomas Morus pour la nation, Marx pour le monde, 
mais il s'agit des mêmes maux et des mêmes remèdes. Tout 
se répète : les grandes secousses et les grands penseurs. 

Le Marxisme a toutefois un caractère particulier qui le 
fait sortir de la sphère des discussions académiques et le mêle 
intimement aux préoccupations présentes; il s'est emparé de 
l'esprit des masses, il a exercé sur le prolétariat et ses chefs 
une influence égale à l'action exercée par le contrat social sur 
l'esprit de la bourgeoisie. 11 est devenu une des tendances 
directrices de la Démocratie contemporaine. C'est donc en 
examinant la valeur du collectivisme égalitaire que nous nous 
rendrons le mieux compte de la valeur de la tendance égali- 
taire moderne dont il est l'expression. 
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I — La tendance collectiviste et la différenciation 
des individus 



La loi d'évolution est indiscutable. Mais on peut se 
lemander pourquoi elle s'arrêterait à un moment déterminé 
bet pourquoi une société toujours en devenir serait tout à coup 
figée dans des formes désormais immuables, par la simple 

Iison qu'elle serait arrivée au stade rêvé par Marx. A-t-on 
în songé, d'ailleurs, à ce que serait une société parfaite qui 
rait atteint l'équilibre absolu, qui n'aurait ni problème à 
soudre, ni misère à secourir, ni crime à pardonner, ni richesse 
:onquérir; qui ne connaîtrait ni le danger, ni l'inquiétude, 
le besoin de changement? La douleur est pour les groupes, 
mme pour l'individu, la grande éducatrice. Une société sans 
;es, ni passions, ni orgueil, ni égoïsme, ni abus, ni besoins, 
serait une société sans joie, sans charité, sans désir, sans 
tivité ou intelligence, sans esprit d'initiative et d'invention; 
_..e s'éteindrait, stagnante, dans le silence et le néant! Et alors 
que, dans l'humanité comme dans la nature, tout se meut et 
tout change incessamment, quelle aberration qu'un dogma- 
tisme politique fondé sur la croyance à une solution définitive I 
Ensuite, et c'est là un point qu'il importe de mettre en 
ftleine lumière, le collectivisme n'est rien s'il n'est pas le nivel- 
ment des inégalités, la fusion des éléments divergents, l'atté- 
jûatton des différences et des variétés, de la hiérarchie des 
b'oupes, des organes, des individus dont se compose une 
lociété. Et on peut se demander également pourquoi l'évolu- 
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tion, qui a toujours agi dans le sens de la différenciation 
progressive des facteurs sociaux, se ferait soudain à rebours; 
pourquoi elle retournerait brusquement aux formes rudimen- 
taires de la démocratie primitive; pourquoi cette différenciation 
s^arrêterait toute seule, alors que jamais encore dans le passé 
la contrainte la plus rigoureuse n^est parvenue à Tempêcher. 
Un système de propriété sociale sans capital ni échange, tel 
que le collectivisme le conçoit, n'est pas un point d'arrivée, 
il est un point de départ; il a existé comme étape primitive, 
sans éviter d'ailleurs qu'il n'y eût des pauvres et des inférieurs ; 
c'est le germe d'où sont sortis et la multiplicité des formes de 
l'existence, des modes de groupement des individus, des 
organes de la vie sociale, des sphères de la vie économique, 
et la souplesse infinie, la libre variété de structure de l'État 
moderne; le collectivisme est ainsi la négation même de la loi 
d'évolution qu'il invoque. 

En réalité, l'organisation primitive n'a pas pu rester 
stationnaire, parce qu'il n'y avait pas égalité des individus et 
de leurs aptitudes. S'il y avait eu égalité parfaite, il n'y aurait 
eu aucune différenciation des sociétés, des groupes et des 
hommes, et il n'y aurait jamais eu de transformation sociale. 

Mais comme les différences existaient, l'évolution sociale 
a toujours dû être le passage graduel de l'homogénéité à 
l'hétérogénéité; de la confusion à la division des organes, 
des fonctions, des compétences; à la distinction des classes, 
à l'inégalité des conditions, des situations et des individus; 
à la spécialisation de plus en plus accentuée de tous les élé- 
ments de la vie sociale qui, latents dans la communauté 
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i naissante, s'en détachent et se développent à travers les 
[siècles. 

Toute vie est mouvement et dépense d'énergie; et aussi 

longtemps qu'il y a cro'ssance et développement, il y a 

différenciation. Un groupe social doué de vitalité et d'énergie 

est un être collectif, qui croît et se différencie comme tous 

■ les êtres, hommes, animaux, plantes; qui se subdivise, se 

t ramifie et se spécialise comme les littératures, et le langage, 

(.comme les sciences et le droit : les rameaux se séparent 

du tronc; ils forment des êtres distincts qui, à leur tour, se 

différencient (1). Dès qu'il y a développement, il y a ditfé- 

I renciation et complexité. 

Le mouie social primitif n'a donc rien de fixe; il n'est et 
f ne peut 6tre qu'une forme provisoire; et comme tout orga- 
nisme à tendance égalitaire et communautaire, il recèle en 
lui les causes de sa destruction, c'est-à-dire la variété infinie 
. des besoins, des buts, des aptitudes, des intérêts, qui, en 
se multipliant, ont brisé l'enveloppe qui les contenait. 

Le procédé de développement de la société est en prin- 
I cipe celui de ia nature organique. Son résultat est l'antithèse 
Idu dogmatisme collectiviste. Dans la nature, la fixité n'existe 
I nulle part et à aucun moment. La variabilité est partout et 
Itoujours. Le monde est, à chaque instant, différent de ce 
Iqu'il était à l'instant précédent et « chaque étape est condi- 
Jtionnée par l'étape antérieure ». Dans toute l'étendue de 
(l'univers et à tout moment, il y a des milliers et des milliers 



'. Revue des Deux Mondes, i^' jai 
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de combinaisons, d'accidents, de possibilités d'existence 
cherchant à se réaliser. Pour tous les êtres aspirant à vivre, 
à se développer, à se multiplier, le problème est l'adaptation 
au milieu (1). Chacun a ses qualités, ses propriétés, ses 
tendances particulières; chacun a ses moyens d'action, ses 
besoins personnels et distincts de ceux des autres êtres; 
chacun, tel qu'il est, doit, dans cette vie universelle qui coule 
sans interruption, s'adapter au milieu qu'il rencontre et aux 
conditions du moment. En ce sens, tout être qui naît est un 
défi à la nature; il faut qu'il s'adapte ou disparaisse. 

Dans la société, il en est de même. Les nations, les 
classes sociales, les individus se différencient par l'adaptation 
au milieu. 

Pour les nations d'abord, que l'on attribue leur différen- 
ciation, avec le major Brûck, à l'intensité plus ou moins 
grande de la circulation magnétique, ou, avec Demolins, aux 
routes suivies dans leurs migrations par les peuples habitant 
primitivement le plateau central de l'Asie (2), un fait est 
constant : elles doivent adapter leur énergie au milieu, et 
l'énergie varie suivant le climat, les richesses naturelles, la 
fertilité, la configuration du sol qu'elles occupent. 

Elles ne trouveront ces moyens d'adaptation ni aux 
pôles, ni aux tropiques, par exemple (3). Mais, dès qu'il y a 



(i) Le Dantec. Revue de Paris, octobre igoi. Article sur Darwin, 
pp. 6oi et suiv. 

(2) Comte GoBLET. Des causes qui ont amsné la différenciation des 
Sociétés humaines. — Extrait du Bulletin de la Société royale belge de Géo- 
graphie, 1902. 

(3) Fr. Ratzel. Politische Géographie, Miinich, 1897, pp. 97 et suiv. 
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I un groupe d'hommes sur une portion du globe favorable à 
1 l'expansion de la vie, le groupe s'adapte; il prend son carac- 
tère propre, devient peuple nomade ou agricole ou guerrier, 
industriel ou commerçant. Et, en s'individualisant, il se per- 
fectionne, il s'outille en vue des buts variés offerts à son 
activité ; il acquiert, non par l'intervention artificielle du légis- 
lateur, mais toujours par le même procédé instinctif et naturel 
de différenciation et d'adaptation, les organes répondant aux 
fonctions différenciées sans lesquelles la vie sociale est 
I impossible. Puis, à mesure que le groupe s'étend, les intérêts 
et les besoins se multiplient et les fonctions et les organes 
t se multiplient en proportion des besoins. 

L'on aboutit au mécanisme complexe et spécialisé qui 
Idistingue une civilisation d'une peuplade non civilisée. Tous 
Iles rouages confondus dans la cellule primitive apparaissent 
^acun avec son caractère particulier : gouvernement et 
Bâdministration, Etats et communes, cultes, législation, justice, 
mygiène, enseignement, transports, agriculture, industrie, 
[commerce, sciences, arts, corporations publiques, associations 
Kprivées, services publics, entreprises privées, etc. 

Et tout cela se résorbe dans une unité supérieure, 
l'unité nationale, qui caractérise chaque peuple et fait qu'il 
l_n'y a pas deux peuples semblables. 

De même, dans chaque nation, l'on voit, en vertu du 

^ême procédé, les classes sociales se détacher du noyau 

^primitif. D'abord, chacun travaille pour soi et les siens; 

t chacun fait indifféremment toutes tes besognes; chacun est 

[ menuisier, forgeron, laboureur, soldat, juge; et, toutes les 
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fonctions et toutes les activités étant réduites au miniinum, 
les efforts en vue de l'adaptation sont élémentaires; les 
membres de la communauté n'ont aucune difficulté à se 
substituer les uns aux autres. Peu à peu, toutefois, la spé- 
cialisation s'introduit parmi eux et sa première manifestation 
est la séparation du travail musculaire, mécanique, manuel, 
d'avec le travail intellectuel ou non manuel. — A côté de 
ceux qui font plus particulièrement œuvre de leurs bras, il 
y les féticheurs, les sorciers ou médecins, les chanteurs et 
les chefs dont les occupations sont moins mécaniques, ont 
un caractère plus relevé et donnent à ceux qui s'y adonnent 
un certain prestige. Tel est le point de départ des classes 
sociales. Cette division embryonnaire crée déjà en un certain 
sens des supérieurs et des inférieurs, qui se différencient 
de plus en plus par leur genre de vie, de préoccupations, 
d'intérêts, par leurs idées, leurs sentiments et leurs habitudes. 
Elle produit même une distinction dans l'aspect extérieur, 
car elle donne aux supérieurs un costume ou, tout au moins, 
un signe distinctif, plume, anneau ou tatouage spécial. 

En s'accentuant avec le temps, la différenciation forme 
une classe adonnée surtout à la vie économique, à la pro- 
duction des biens, et une classe adonnée surtout au travail 
d'organisation et de direction. A mesure que la population 
augmente et que les relations se développent, les classes 
se subdivisent de plus en plus en classes professionnelles 
spécialisées dans les différents métiers et en classes profes- 
sionnelles spécialisées dans les différentes fondions, si bien 
que, d'une part, des producteurs travaillent pour assurer la 
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consommation d'autrui, pendant que, d'autre part, des con- 
sommateurs travaillent pour assurer la sécurité des produc- 
teurs, !a paix intérieure et extérieure, la marche régulière 
des services gouvernementaux nécessaires à des tiommes 
, vivant ensemble. 

Je n'apprécie pas en ce moment cette différenciation et 

cette fiiérarchie. Je ne reclierche pas si elles sont toujours 

conformes à la justice. Je constate simplement un phénomène 

permanent de l'histoire et que tout contribue à accélérer. 

Au point de vue politique, le passage de l'aristocratie de 

\ naissance à l'aristocratie terrienne, de celle-ci à l'aristocratie 

d'argent et à la démocratie, a fait apparaître successivement 

les familles nobles et plébéiennes, puis les propriétaires et les 

non-propriétaires, les travailleurs libres et les esclaves, puis, 

à côté des propriétaires fonciers, les capitalistes, les com- 

I merçants, les industriels, les bourgeois et les prolétaires, les 

tprofessions urbaines et rurales, les patrons et les ouvriers. 

Au point de vue purement économique, à mesure que 

I s'étend la circulation des biens et des personnes, que les 

I stades de l'organisation, de la production se succèdent, que 

' l'économie familiale se transforme, comme le montre Bûcher (1), 

en économie urbaine et en économie nationale, pour aboutir 

à notre organisation économique internationale ou mondiale, 

la différenciation progresse également; elle se fait entre les 

, producteurs, les consommateurs, les entrepreneurs capita- 



BûrH:;R. P^liide d'hisioiri ei d'iconomù /'oliliqu/, traduites 
■. Paris, Félix Alcan, igai. 
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listes et les intermédiaires; elle engendre des classes profes- 
sionnelles économiques indépendantes les unes des autres, 
avec une spécialisation toujours accrue des métiers et des 
entreprises. Nous nous éloignons chaque jour davantage de 
ridéal collectiviste. Jamais encore la libre classification des 
aptitudes n'a été aussi complète et l'aspect de la société 
économique aussi varié : non seulement les classes ouvrières 
sont réparties et strictement spécialisées par métiers ou 
professions, mais, dans un métier, il y a des subdivisions à 
Finfini d'après la nature des mouvements et des opérations. 
(Par exemple), 18 opérations distinctes avec 18 catégories 
d'ouvriers pour la confection des épingles; 70 opérations 
distinctes pour la confection des cartes à jouer; 1662 
opérations successives I pour la fabrication de la montre 
« Oméga » (1). 

Non seulement la classe des entrepreneurs se spécialise 
de plus en plus d'après les industries, mais chaque industrie 
se subdivise en spécialités nombreuses. (Par exemple), l'hor- 
logerie en 102 métiers, la métallurgie en 1000 métiers (2). 
Et Bernstein signale la progression constante des petites 
entreprises (3). 

Non seulement la multiplication des besoins sociaux 
multiplie les fonctions et les compétences spéciales, mais cette 



(i) Office du travail de Belgique, Les moteurs électriques dans les In- 
dustries à domicile. Dubois et Julin, Bruxelles, 1902, p. 279. 

(2) ScHMOLLBR. DtvisioH du travail. Revue d'Économie politique, 1889, 
p. 557. 

(3) Bernstein. Socialisme théorique. Paris, Stock, 1900. 
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fférenciation progressive se marque même dans l'ordre 
itellectuel; les savants se spécialisent; ils se cantonnent dans 
des domaines restreints; voyez, pour prendre encore un 
exemple courant, la médecine, jadis générale, suivre cette 
pente et fournir des spécialistes pour les femmes, pour les 
enfants, pour les maladies mentales et nerveuses, pour la 
poitrine, la gorge et les différents organes. En un mot, la loi 
le spécialisation est générale, et nous la retrouvons dans 
utes tes directions. 

Encore une fois, je n'examine pas ici ce qu'il peut y avoir 
'excessif dans cette différenciation croissante, ni quels 
remèdes et quels contre-poids il faut y opposer. Je signale 
une situation; elle est l'antithèse de la concentration collecti- 
viste. Et il faut, avec Sctimoller, reconnaître que, seule, cette 
tendance individualisatrice a permis la culture supérieure de 
l'humanité; grâce à elle, l'éducation morale, intellectuelle, 
esthétique, juridique, économique, a pu Être distribuée à un 
nombre d'hommes toujours plus grand; grâce à elle, les 
merveilles de l'esthétique ont pu s'épanouir à côté des 
merveilles de la technique, et, sans elle, la civilisation eût 
été enrayée. 

Enfin, â la base de l'évolution des États et des classes 
sociales, il y a comme cause primordiale la différenciation des 
individus, c'est-à-dire l'inégalité d'êtres ayant chacun sa per- 
sonnalité : la personnalité et l'inégalité sont les deux grands 
mystères qui planent sur le monde, dominent le développe- 
ment de l'humanité et lui impriment sa direction. 

Rousseau, le plus éloquent des adversaires de l'inégalité, 
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est obligé lui-même de reconnaître son caractère inéluctable 
et originel (1). Et l'inégalité des hommes n'est pas une doctrine 
politique, c'est une loi vérifiée par la science. Aussi loin que 
la biologie peut remonter vers la source de l'humanité, elle 
constate l'inégalité des hommes ; l'homme est un composé de 
plusieurs trillions de cellules et la cellule elle-même semble 
constituée d'un très grand nombre de petites masses, phéno- 
mènes ultimes de l'individualité (2). Une individualité vivante 
résulte d'une complexité inouïe d'éléments chimiques, physi- 
cfues, psychiques. Nous ne connaissons pas l'Individu, mais 
des individus ayant chacun des tissus, des muscles, des nerfs, 
des cartilages différents, des dispositions physiques, morales, 
intellectuelles, différentes. 

La combinaison des innombrables éléments dont est 
formé un être vivant ne se répétant jamais dans des con- 
ditions identiques, il est naturel qu'il n'y ait pas deux êtres 
vivants identiques. 

Dans la collectivité la plus homogène que l'on connaisse, 
dans la communauté famiLiale des premiers jours, où l'indi- 
vidu comme tel est si peu de chose, où l'organisme collectif 
est si condensé, il y a déjà, dans la participation des membres 



(i) Rousseau. Discours sur Vorigiiie de Vin^aliié. Paris, iS56. Ha- 
chette, vol. I, p. 104 et p. log. L'inégalité, qui était presque nulle dans 
l'état de nature, tire sa force et son accroissement du développement 
de nos facultés et des progrès de l'esprit humain... Celui qui chan- 
tait ou dansait le mieux, le plus fort, le plus adroit ou le plus 
éloquent, devint le plus considéré, et ce fut là le premier pas vers 
l'inégalité et vers le vice en même temps. 

(2) Le Dantec. L'Unilè data fEtrt vivant. Paris, Alcan, igoï, 
p. 363. 
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de la communauté à la vie sociale, une certaine différenciation 
individuelle, résultant tout au moins de l'âge, du sexe, des 
forces et, par conséquent, une certaine adaptation de l'indi- 
[ vidu à son milieu et à son but. 

Avec l'accroissement de la population, l'extension du 

territoire, la multiplication des besoins, s'accroît la diversité 

intérêts, des désirs, des facultés Les uns travaillent, 

[ produisent, épargnent, consomment plus ou moins que les 

' autres, ont pkis ou moins d'esprit de conduite, plus ou moins 

de chance, et les situations deviennent inégales. Mais ce qui 

contribue surtout à l'inégalité, c'est la nécessité, les richesses 

restant limitées, de pourvoir à l'existence de familles toujours 

plus nombreuses, auxquelles s'ajoutent sans cesse des 

^^ familles nouvelles. Dans une jeune démocratie agricole où 

^^k la fertilité du sol, la place disponible, la beauté du ciel, la 

^^^pdouceur du climat procurent une vie facile, il n'y a pas 

^^B|9eaucoup de différenciations individuelles, parce qu'il n'y a 

^^H^as beaucoup de complications sociales; mais quand à la 

^^Bsimplicité succèdent les difficultés de la lutte pour l'existence, 

H^p-quand, au lieu de circuler et de respirer à l'aise dans de 

libres espaces où l'on rencontre des compagnons, on doit se 

faire une place au soleil en même temps que des concurrents 

poussés par des nécessités identiques, il fawt que chacun 

^^KÇherche une voie conforme aux aptitudes dont il est doué; 

^^ria concurrence surexcite la spécialisation; et l'adaption de 

tous les individus à l'infinie variété des milieux et des buts 

progresse graduellement. 

Tel est l'obstacle redoutable et permanent qu'à travers 
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toute l'histoire, et malgré tous les efforts contraires, la nature 
oppose au socialisme égalitaire et niveleur. 

Le monde est une évolution incessante par croissance 
et différenciation. Il y a dans l'homme un élément social et 
un élément individuel. L'élément social prédomine dans les 
stades inférieurs de la civilisation, l'élément individuel dans 
les stades avancés. L'individu est d'autant plus effacé que 
la communauté est moins importante. Il se détache d'autant 
plus en relief avec ses qualités ou ses défauts que le groupe 
a plus d'extension (1). Encore aujourd'hui, les individualités 
ne sont-elles pas bien moins tranchées dans un village 
congolais que dans un village brabançon, dans celui-ci que 
dans une petite ville, et dans une petite ville que dans une 
capitale? 

La montée du monde primitif au monde actuel est la 
montée de la médiocrité à l'expansion de l'individu. Voilà 
pourquoi, aux époques reculées, il n'y a que des nuances 
entre les actifs et les fainéants, les capables et les incapables, 
les criminels et les moraux, les riches et les pauvres. Les 
vices primitifs sont moins marqués, parce que les vertus 
primitives sont moins éclatantes. Au contraire, aux époques 
de civilisation, de vraies différences qualitatives et quanti- 
tatives, et non plus, simplement, des nuances, séparent les 
supérieurs des inférieurs, les ignorants des instruits, l'élite 



(i) G. SiMMEL. Uber sociale differe^izierung, — Staats und sociaîwissen- 
schaftliche Forschungen, de Schmoller. — lo^ volume, i^^ livraison, 
Leipzig, 1890, pp. 49 à 55. 
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1^ 
fdu rebut. La distance s'élargit à mesure que l'organisme 
[entier est contenu dans les limites moins étroites. 
Sparte nous fournit l'exemple d'un petit groupe social 
fortement concentré; la concentration l'emporte; elle étouffe 
'Vindividualité; elle assure le triomphe de la médiocrité. 
tLa cité athénienne, plus ouverte, plus étendue, est plus 
complexe; elle laisse plus de champ à la différenciation, et 
la démocratie libérale de Périciès est une brillante floraison 
d'individualités. 

»Dans cet ordre d'idées, la Rome des premiers jours, 
petite communauté de rudes paysans, est une collectivité 
d'une originalité puissante, mais elle laisse peu de place à 
l'originalité individuelle. La Rome impériale et cosmopolite 
est une agrégation de races, de sectes, de confessions, de 
philosophies, où le sentiment national se dissout, où la 
L cohésion nationale s'évanouit devant le déchaînement de 

^^B J'individualité. 

^^H Que l'on songe à la Renaissance italienne, ou que nous 
^^^ regardions les aspects suggestifs de notre civilisation mon- 
diale, et nous constatons le parallélisme entre l'expansion 
extrême des collectivités élargies et l'épanouissement le plus 
complet et le plus différencié de l'individualité. Ce ne sont 
que contrastes, oppositions de couleur, jeux d'ombre et de 
lumière, variété d'opinions, de conditions. D'une part l'origi- 
nalité, la fantaisie, les écarts d'une imagination sans mesure 
et d'un esprit révolutionnaire sans frein; d'autre part, l'esprit 
de tradition, le respect de la coutume, les préjugés étroits et 
le conservatisme outrancier. A côté 4es splendeurs de l'art, 
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des prodiges de la science, des merveilles de la charité, des 
plus hautes qualités intellectuelles et morales, on voit la 
misère, le crime, l'ignorance, le débordement des passions 
égoïstes, du vice et de l'oisiveté. 

Et si nous envisageons spécialement le point de vue 
économique, aussitôt apparaît l'incroyable profusion des 
tons dont, semblable à un pinceau magique, l'inégalité, 
dans l'adaptation de l'individu au milieu, revêt la société. 
Cela n'a rien de neuf, cela est inhérent à toute grande 
civilisation; mais jamais cela n'a été aussi évident que de 
nos jours. 

Nous voyons se dérouler sous nos yeux les innombrables 
formes de la production, de l'échange, de la circulation : 
entreprises publiques ou privées, industrielles, commerciales, 
agricoles, depuis les colossales usines, les gigantesques 
manufactures jusqu'aux industries à domicile, aux ateliers 
familiaux, au travail isolé; depuis les grandes banques inter- 
nationales jusqu'au réduit du prêteur sur gage; depuis les 
vastes exploitations agricoles de l'Australasie jusqu'aux 
cultures moyennes et parcellaires; depuis les bazars uni- 
versels jusqu'aux échoppes en plein vent. Nous voyons 
défiler aussi dans un mouvement perpétuel de va-et-vient, 
avec un rythme incessant de bascule qui fait monter les uns 
et descendre les autres, des millions d'Êtres différents par leur 
structure externe et interne, leurs tendances et leurs passions, 
leurs intérêts et leurs besoins, depuis le milliardaire orga- 
nisateur de trusts mondiaux jusqu'au colporteur touchant 
au mendiant ; capitalistes, propriétaires, industriels aux 
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revenus les plus variés, patrons grands et petits, qui s'en- 
richissent, végètent ou se ruinent; employt*s de toute caté- 
gorie dont les traitements s'élèvent jusqu'à la richesse et 
s'abaissent jusqu'à la gêne; ouvriers dont les uns connaissent 
les hauts salaires et l'épargne, les autres les salaires moyens 
et l'équilibre du budget, d'autres encore des salaires inférieurs 
aux besoins. Si bien qu'au sein même du prolétariat, nous 
rencontrons une distinction entre supérieurs et inférieurs, 
des préjugés de condition et le sentiment de l'inégalité. Et il 
n'est pas jusqu'aux mendiants et aux délinquants, qui n'aient 
entre eux des différences sociales, puisqu'il y a des invalides, 
des incapables, des malheureux dignes d'assistance et des 
rebelles au travail qui appellent la sévérité; des délinquants 
passionnels ou d'accident qui méritent l'indulgence et des 
déliquants professionnels, qu'il faut traiter avec rigueur; et 
ainsi, tout à fait au bas de l'échelle sociale et dans les rangs 
:s plus infimes de l'humanité, l'individualisation du régime 
'impose, et le désir des uns d'être plus considérés que les 
autres se fait jour, même dans ces bas-fonds. 

Et ces millions d'unités dissemblables qui circulent, 
l'arrêtent, essaiment, se recueillent, se dispersent, se con- 
:entrent, se recherchent et se groupent, ou s'éloignent et 
;e séparent, qui, en un mot, se combinent de tant de façons 
'après les circonstances objectives du lieu et de l'heure, 
mt une société vivante, comme les millions de cellules 
;ïrculant dans l'organisme humain font l'être vivant. 

On peut, avec les utopistes de tous les temps, placer 
idans un passé reculé, ou dans un avenir lointain, l'idylle du 
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repos enchanteur, de la sérénité des âmes, de la modération 
du désir, le règne du bonheur égalitaire. On peut soutenir 
que ridéal est dans le ralentissement de notre activité 
excessive et que cette activité entraîne des maux dont il 
faut se préoccuper sans cesse pour essayer de les guérir. 
Une chose est certaine : les sociétés en marche manifestent 
leur développement par la différenciation croissante des 
organes et des individus. Ces témoignages de la vie ne 
cessent qu'avec la vie elle-même. La contrainte ici est 
stérile ou nuisible. 

L*on est parfois obligé d'entourer les membres d'enfants 
dégénérés, d'une armature d'acier qui leur donne l'illusion 
de la force sans leur en rendre une parcelle. Mais, si l'on 
s'avisait d'en revêtir un être sain et vigoureux, on com- 
primerait son activité et l'on tarirait en lui les sources de 
la santé. 

De même, quand, pour s'opposer à la différenciation 
et à l'inégalité, on enveloppe une société d'un étroit réseau 
de lois de police, si elle les supporte, elle prouve sa décré- 
pitude; si elle est jeune et bien portante, elle s'en délivre 
ou .périt. 

A ce point de vue, le vêtement moderne étriqué, qui 
recouvre de ses lignes conventionnelles l'harmonieuse no- 
blesse du corps humain, crée, au profit des difformités, une 
égalité funeste à la beauté naturelle. Le collectivisme serait, 
lui aussi, le tyran de la vie naturelle; il établirait, au détriment 
des supériorités et en faveur des médiocres, une égalité arti- 
ficielle et mensongère. 
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§ Il — La tendance collectiviste et la complexité 

de la vie sociale 

L'adaption d'individus inégaux à des milieux différents, 
voilà donc le procédé d'évolution que Ton rencontre d'une 
façon constante dans la société' comme dans la nature. 

Et l'analogie peut encore être poussée plus avant; car, 
des deux côtés, il est vrai de dire que l'adaptation n'est pas 
toujours synonyme de progrès. 

Dans la nature, la survie des plus aptes est parfois la 
preuve de leur supériorité, parfois aussi, elle est simplement 
le résultat de leur persistance dans des conditions spéciales 
qui leur sont favorables; et l'on ne peut affirmer d'avance 
qu'une espèce douée de plus de qualités qu'une autre espèce 
l'emportera sur celle-ci. C'est ainsi que, dans la Virginie, les 
cochons noirs l'emportent sur les cochons blancs, uniquement 
à cause de la présence du Lachnantes, plante qui tue le cochon 
blanc. C'est ainsi que dans le Massachusetts le mouton 
« Ancons » a éliminé les autres espèces, parce qu'il a des 
jambes courtes et incurvées qui, l'empêchant de sauter par- 
dessus les haies, ont permis de mieux le conserver. Ce ne 
sont pas les meilleurs qui nécessairement triomphent, mais 
ceux qui dans des circonstances déterminées, dues parfois au 
hasard, s'adaptent le mieux (1). 



(0 Le Dantec. Article cité, pp. 609 et suiv. 
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La société nous offre le même phénomène; parfois la 
marche des choses est normale et les individus adonnés au 
travail le plus méthodique et le plus régulier, et doués de 
la plus grande somme d'énergie physique, intellectuelle et 
morale, l'emportent. Mais, parfois aussi, il en est autrement : 
on en voit qui profitent du hasard : climat, fertilité naturelle 
du sol, situation exceptionnelle, transmission d'un héritage, 
protection de l'autorité, etc., et si, dans le monde organique, 
des formes très inférieures, par exemple des monères à 
noyau subsistent simplement parce qu'elles ont trouvé un 
milieu d'adaptation, dans la société, il y a des individus 
inférieurs qui se maintiennent uniquement à raison de condi- 
tions d'existence privilégiée, faute desquelles ils disparaî- 
traient. 

Mais ici s'arrête l'analogie, et pour le surplus, il y a des 
différences fondamentales entre les procédés de la nature 
et ceux des sociétés humaines. 

Dans la nature, il y a sélection et élimination : c'est-à-dire 
que la survie des plus aptes et des mieux armés pour une 
situation donnée, implique l'élimination des moins aptes et 
des moins bien armés pour cette situation. Dans la société, 
au contraire, la sélection, le triomphe des plus aptes n'en- 
traîne pas nécessairement l'élimination des moins aptes, et 
à mesure que la civilisation et la culture progressent, il y 
a plus de chances et plus d'occasions pour tous de trouver 
des modes d'adaptation et d'existence. A côté d'une loi de 
continuité historique, une loi de survivance des formes 
anciennes apparaît. En premier lieu, dans une sociét^cultivée. 
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s« développe un esprit de solidarité et de charité bien éloigné 
des sentiments moins altruistes des groupes incultes qui, 
plus près de la nature, en subissent plus directement la 
cruauté. Chez ces groupes, on ne s'occape pas des inutiles 
et des incapables, et on les laisse mourir quand on ne va pas 
jusqu'à s'en débarrasser. 

A mesure que les âmes s'affinent, la philanthropie tempère 
la brutalité de la sélection ; on cherche à conserver les inaptes. 

ILes malades, les dégénérés, les rachitiques, les vieillards 
^infirmes, les aveugles, les sourds-muets, les estropiés, les 
ïdiots, les arriérés, les anormaux, les aliénés, les vagabonds, 
les criminels, jadis abandonnés ou éliminés, sont recueillis; 
on crée pour eux des hôpitaux, des hospices, des asiles, des 
prisons, des colonies agricoles, des reluges, Dans la mesure 
:u possible, on leur donne du travail. On Ses conserve, non 
leulement parce qu'on devient plus humain, mais parce qu'il 
ïdevient plus facile d'être humain. Jadis, il y avait au sentiment 
^'de protection, de pitié, de fraternité un obstacle sérieux : 
ll'étroitesse de la sphère d'activité et la limitation des richesses 
.naturelles. Aujourd'hui, il y a un stimulant de la générosité : 
'est, dans une civilisation qui s'étend et dont le mécanisme 
e perfectionne et dont l'outillage s'enrichit, une variété 
Toissante des conditions d'existence et une possibilité 
)croLssante de procurer, même à des êtres inférieurs, des 
konditions inférieures d'adaption. 

En second lieu, et telle est la cause de cette variété crois- 
lante, une civilisation, en s'élargissant ainsi, donne naissance 
des formes et à des types économiques et sociaux nouveaux, 
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sans pour cela supprimer les formes et les types anciens. Si 
bien que si tantôt tel type prédomine et tantôt tel autre, tous 
coexistent cependant : il n'y a plus élimination, mais juxta- 
position, addition et complexité. Cette complexité s'étend aux 
modes d'existence des groupes et des individus comme à 
toutes les sphères de l'activité humaine et à tous les aspects 
de la civilisation. 11 en résulte, pour notre société, une sou- 
plesse de structure, une flexibilité des ressorts de la vie, une 
rapidité et une liberté de mouvements, et aussi unejntensité 
dans les communications, dans l'entremêlement des liens 
sociaux et dans le contact et la pénétration des classes, dont 
l'organisation de l'Inde, de la Grèce, de Rome ou de notre 
ancien régime n'a jamais fourni l'exemple. 

Si nous considérons, un instant, le monde économique, 
nous voyons immédiatement cette richesse et cette profusion 
des formes de la production. L'épanouissement des formes 
nouvelles vient s'ajouter à la survivance des formes anciennes. 
BQcher nous montre (1), dans leur succession historique, 
l'économie domestique ou familiale, l'économie urbaine, l'éco- 
nomie nationale. Actuellement nous assistons à la naissance 
de l'économie internationale ou mondiale. Or, celle-ci n'a pas 
anéanti les autres systèmes de production et d'exploitation, 
tous parviennent à se faire une place au soleil; les cercles 
concentriques sont toujours plus larges; les cercles plus 
étroits ne s'effacent pas. 

Cela est bien naturel, car chez les hommes réunis 



(i) Bûcher (Livra cité), passim» 
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en société, de nouveaux désirs et de nouveaux besoins 
venant toujours s'ajouter aux anciens, de nouveaux 
moyens d'y satisfaire apparaissent sans détruire les précé- 
dents. 

La grande industrie est adaptée aux besoins mondiaux, 
mais les besoins locaux subsistent, et dès lors l'extension 
de l'industrie n'empêche pas la survivance de la petite 
industrie locale. Les usines géantes comme celles de Krupp 
ou de Cockerill, du Creusot ou de Pittsbourg envoient leurs 
produits dans toutes les parties du monde. Or, en même 
temps, dans tel village isolé des Ardennes, la famille travaille 
pour sa consommation personnelle et conserve le type de 
l'économie domestique primitive. En Norvège, le paysan con- 
struit sa maison, fabrique son chariot, son traîneau, ses 
outils, tanne son cuir; en Galicie, en Bukovine, dans certaines 
parties de la Russie méridionale, de la Hongrie, de la Tran- 
sylvanie, de la Roumanie, le même système de production 
pour l'usage survit, parce qu'il répond à une utilité et est 
adapté aux besoins du milieu (1). 

L'usine, la fabrique, la manufacture produisent ce qui ne 
pourrait être produit autrement; elles triomphent quand les 
prodiges de l'outillage mécanique, la concentration des 
hommes, des engins, des capitaux, et tous les avantages, 
et tous les inconvénients de cette concentration sont néces- 
saires, soit pour lutter sur le marché universel, soit pour 
obtenir le bon marché, la quantité, la rapidité (comme dans 



(i) BÛCHER. Livre cité, pp. i23 et suivantes. 
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certaines industries textiles), soit pour répondre par un 
machinisme puissant et coûteux aux difficultés de l'exploi- 
tation (comme dans les mines). 

La petite industrie â domicile, l'atelier domestique, le 
métier individuel, avec l'autonomie familiale, avec la dissé- 
mination des forces productrices, avec les avantages et les 
inconvénients de cette dissémination, répondent, à leur 
tour, à des besoins particuliers : ils persistent quand les 
conditions d'adaptation restent favorables, notamment à la 
campagne, et alors ils se combinent parfois avec la petite 
culture; ils se maintiennent pour les produits de luxe 
exigeant la délicatesse du travail à la main, ou quand la 
nature du produit usuel est telle qu'elle demande pour 
le moins autant de travail humain que de travail méca- 
nique, ou qu'il s'agit de satisfaire à la clientèle locale ou 
de voisinage, ou que la façon de livrer le produit exige 
des relations directes et permanentes entre les producteurs 
et les consommateurs. Telle est la raison d'être des cor- 
donniers, des tailleurs, des bouchers, des boulangers, des 
menuisiers, des maçons, des barbiers, des photographes, 
des tapissiers, des horticulteurs, de l'interminable série 
des petites professions autonomes que les inventions, le 
bien-être, la richesse font naître par milliers et détachent 
sans cesse des branches essentielles de la production. Leur 
spécialisation suit la spécialisation des besoins. Et Bûcher (1), 



(i) BiicHEH, Etttdis d'Histoire cl d'Ecjnomii poUtijut. Ttad. Hassay, 
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Bernstein (1), Leroy-Beaulieu (2) montrent, par des chiffres 
irréfutables, leur progression croissante, reflet des efforts de 
là petite classe moyenne, pour s'adapter, se maintenir et se 
développer. 

Le phénomène est très apparent en Belgique ; le recen- 
sement général des industries et des métiers établit qu'il y a, 
en Belgique, plus de 31X1,000 entreprises relevant de la très 
petite et de la petite industrie; si l'on y ajoute les petits 
commerçants, détaillants, boutiquiers, colporteurs, on arrive 

kh un formidable chiffre de citoyens constituant les éléments 
âe la petite et de la très petite bourgeoisie se recrutant dans 
kl prolétariat en train de s'élever par l'ordre, l'économie et 
P travail (3). 
' Il résulte également de ce recensement que l'industrie 
à domicile occupe plus du sixième de la population propre- 
ment dite, et que la fabrication à la main se maintient à côté 
■^u machinisme, même dans les industries où la prédominance 
jdu procédé mécanique paraît incontestable. C'est ainsi qu'il 
ta plus de 25,700 tisserands travaillant au métier à bras 
pntre 23,500 travaillant au métier mécanique. 

Or, le métier local ou usuel suppose l'habileté, l'intelli- 
(fcnce, l'initiative individuelle; il entretient une légion de 
btits patrons, d'artisans, de commerçants, travaillant seuls 



(i) Bebnstein. Socialisme iliéoriqut ti Sxial-DiiaocrMie pratique. Trad. 
Cohen Paris, Stock, 1900. 

(2| LEKOY-BEAULiEU.rfaifa'rf'Eiri)Wi)i««^Wîîi«, vol. I, pp.46gelsuiv. 
(3) Rpcenseraent général publié par le Ministère du TrapaiL 
901. — BalUlin du Cotaité central du travail industriel, Bruxelles, 
ïelé, aoùl goc. Aiticle de M. Waxweilsr. 
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OU avec les membres de leurs familles ou avec quelques 
auxiliaires. Parfois aussi, ces petits patrons fournissent de 
l'ouvrage à des ouvriers qui, à leur tour, sont tantôt isolés, 
tantôt aidés de membres de la famille. Et cette nombreuse 
classe de producteurs qui est une des garanties de l'équilibre 
social, puisqu'elle assure par en bas le recrutement de la 
classe moyenne dont Aristote a dit qu'elle est indispensable 
à la prospérité des nations, s'affirme à côté des entreprises 
capitalistes les plus monopolisées. 

La civilisation économique s'exprime ainsi dans toutes 
les directions : elle favorise la production en grand comme la 
production en petit; elle implique d'une part la formation de 
puissants organismes capitalistes fonctionnant pour un béné- 
fice impersonnel et à longue échéance, d'autre part, la con- 
stitution d'ateliers de famille où l'on travaille pour la petite 
épargne quotidienne (1). 

Et la science appliquée à l'industrie montre la môme 
souplesse et la même variété d'action et de résultats : en per- 
fectionnant les procédés de fabrication, en permettant, avec 
la construction de formidables machines, la concentration, 
dans une même usine de formidables masses ouvrières, elle 
met en même tempe des moyens d'action à ia disposition 
d'individus isolés. Une grande entreprise capitaliste d'électri- 
cité peut distribuer de la force motrice à des ouvriers tra- 



(i) La diversité des industries est énorme dans les provinces 
belges. — Le recensement industriel cité plus haut relève 667 indus- 
tries et métiers différents, expression de la libre variété des formes et 
des tj^pes économiques. 
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aillant au foyer domestique, comme à d'autres entreprises 
;apitalistes produisant en grand. — N'essaie-t-on pas, en ce 
moment, en Suisse, dans l'industrie horlogère, à Lyon, dans le 
tissage de la soie, à Saint-Étienne, dans la rubannerie, de 
reconstituer le travail domestique, par la distribution de 
l'électricité à domicile? Cette distribution de force motrice est 
donc aussi bien un facteur de décentralisation et d'indivi- 
dualisation que de centralisation et d'épargne de force. 

Rien ne serait plus faux et plus conventionnel que de 
comparer les deux procédés et de vouloir établir la supé- 
riorité de l'un de ces régmnes sur l'autre. 

L'évolution de la société économique n'est pas l'œuvre 
ictice du législateur. Elle est à chaque instant ce qu'elle peut 
Stre dans des conditions déterminées; la cause de ces con- 
litions nous échappe parfois, leur résultat ne nous échappe 
: nous voyons dans sa réalisation effective le procédé qui 
approprie la variété des forces économiques à la variété des 
buts économiques. Tout dépend de la nature, soit du produit, 
soit des instruments nécessaires à sa production, soit des 
consommateurs qui l'emploient. Certaines entreprises exigent 
ine production à caractère collectif et mécanique et réduisent 
iffort personnel, tandis que d'autres entraînent la réduction 
"de l'effort collectif, laissant du champ à l'initiative individuelle. 
Et dans une entreprise déterminée, à côté d'opérations qui 
réclament l'association et la combinaison des mouvements, il 
est qui ont pour résultat leur séparation, leur division. 
La division du travail n'est pas plus, à ce point de vue, 
Pdéal rfivé par Adam Smith, et d'où doit sortir l'harmonie 
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des intérêts, que le fléau maudit par Marx; elle est une des 
formes variables de l'activité des hommes, et jamais ni cette 
forme, ni son contraire, la fusion des forces, ne s'empare de 
tout le domaine de la production pour supprimer l'autre. 

Un phénomène identique se manifeste partout où il y 
a de l'énergie à dépenser : 

Les magnifiques transatlantiques qui sillonnent les mers 
n'ont pas supprimé les bateaux à voile et, si l'on pouvait 
embrasser l'Océan d'un coup d'œil, on admirerait l'infinie 
diversité des modes de locomotion par eau qui, depuis les 
plus frfiles embarcations jusqu'aux plus terribles vaisseaux 
de guerre, sont sortis du premier tronc d'arbre évidé, servant 
de ^anot. 

La traction à la vapeur et à l'électricité n'a pas aboli 
l'ancien roulage sur les routes et, en parcoarant les continents, 
on voit dans l'espace l'emploi simultané de tous les moyens de 
transport qui se sont succédé dans le temps, depuis le trans- 
port à dos d'hommes ou par bêtes de somme, les charrettes à 
bras, les véhicules de toute catégorie jusqu'aux automobiles. 

L'éclairage électrique, malgré sa supériorité, n'a pas 
acquis de monopole; il n'a détrôné ni le gaz, ni le pétrole, 
ni l'huile, ni la bougie, ni la torche; il y a eu déplacement et 
déclassement dans l'usage des différents procédés, non pas 
disparition; l'on apercevra un quinquet de l'ancien régime à 
côté d'une lampe à esprit-de-vin dans un hôtel étincelant 
de lumière électrique, comme une mèche fumeuse dans la 
demeure modeste d'un paysan qu'éclaire du dehors un réver- 
bère à gaz. 
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Quel énorme chemin parcouru depuis l'ouvrier isolé du 
lébut du xix" siècle jusqu'aux manufactures actuelles 1 Et 
pourtant les métiers perfectionnés qui, en Angleterre, ob- 
tiennent d'un demi-million d'hommes des résultats équi- 
valents à celui de 100 millions de tisserands travaillant 
isolément; les puissantes perforatrices creusant en quelques 
années à travers les Alpes des tunnels que des légions 
['ouvriers ne perceraient pas en travaillant leur vie entière, 
lUtes ces machtnes ne suppriment aucun des instruments 
et des outils, marteau, pioche ou foret dont l'homme s'est 
toujours servi pour prolonger les mouvements de ses 
muscles. — D'ailleurs ne faut-il pas d'autant plus d'aiguilles 
à coudre que l'on fabrique plus d'étoffes et de toile; ne 
faut-il pas pour casser les pierres d'autant plus de marteaux 
l'on crée plus de routes? 

C'est un fait d'expérience constante qu'une société qui 
"olt en civilisation provoque des phénomènes nouveaux et 
le nouvelles conditions sociales; qu'elle engendre avec une 
'différenciation graduelle des possibilités nombreuses d'adap- 
tation pour les individus et les groupes, pour les fonctions et 
,Jes choses. — Une société complexe fournit aux individus 
t|us de situations qu'une société simpliste. Ces situations, 
lutefois, sont inégales et loin de marcher vers le nivellement 
it la concentration, nous nous en éloignons. 

Dans l'agriculture comme dans l'industrie, notre société ^ 
offre une variété absolue d'aspects et une liberté absolue 
de systèmes ; elle admet côte à côte la grande, la moyenne, 
petite propriété capitaliste, le domaine de l'État, les 
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biens communaux, le faire-valoir direct familial, et ainsi de 
suite. 

Un voyageur verrait, en faisant le tour de monde, se 
dérouler la succession des types d'économie agricole, depuis 
les petites cultures domestiques de la Bukovine jusqu'aux 
grands domaines prospères de l'État australasien, jusqu'aux 
misérables latifundia de Sicile, où grands seigneurs et ouvriers 
à la fois pratiquent l'absentéisme. 

11 constaterait que tout dépend du sol, du climat, des 
qualités morales et physiques des habitants; de l'importance 
des sacrifices à faire pour l'outillage; des ressources dont on 
dispose, du degré de facilité du transport des produits, des 
efforts qu'impose la concurrence, comme de la densité de la 
population. 11 se dirait que, pour niveler les inégalités, il ne 
suffirait pas d'une bureaucratie collectiviste contrôlant le 
travail, ni de l'unification des conditions d'exploitation; il 
faudrait unifier partout la chaleur du soleil, la fertilité des 
régions, l'intensité des désirs et des besoins; et, alors encore, 
rien ne serait fait; si on ne limitait pas la croissance de la 
population. 

A aucune époque et dans aucun pays, le régime agricole 
ne peut donc revêtir une empreinte uniforme et refléter le 
dogmatisme simpliste des théoriciens. Le régime le plus indivi- 
dualiste connaît des biens communaux. Le régime le plus com- 
muniste, tel le mir, connaît la propriété individuelle, tout chef 
de famille y étant propriétaire de sa maison et de son jardin. 

Ce sont les circonstances objectives qui font prédominer 
tel ou tel principe. Prenons, dans la France des premiers 
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siècles, l'Anjou ou la Provence ensoleillée, ou dans la Suisse 
moderne, certains cantons agricoles; il s'y manifeste une 
tendance à la petite culture égalitaire, non pas qu'il y ait là 
I un système démocratique ou communautaire imposé par le 

législateur pour obtenir l'égalité, mais parce qu'il y existe un 
état social réunissant les conditions favorables à la petite 

I culture égalitaire : c'est-à-dire une vie patriarcale et simple; 
Jin climat doux, la variété et l'abondance des productions, 
'la facilité de récolter et de garantir à chacun sa subsistance; 
ou bien encore l'énergie du caractère, la frugalité des habi- 
tudes, la placidité des désirs. 
Prenons, au contraire, à partir du vi« siècle, sur certains 
plateaux du centre et du midi de la France, les régions 
.'incultes et boisées dont le défrichement rencontrait des 
difficultés et exigeait beaucoup d'hommes et de moyens 
d'exécution. La grande culture s'imposait, les grands pro- 
priétaires ont été indispensables; et là où les cultivateurs 
parcellaires eussent été impuissants, les Gallo-Romains avec 
leurs esclaves, les Visigoths avec leurs soldats, les Béné- 
dictins avec leurs moines, les seigneurs avec leurs métayers 
j ont transformé et fécondé le sol de la France (1). 

De nos jours, nous assistons, et surtout dans nos régions, 

k une crise de la petite propriété paysanne; sous l'action du 

i civil qui décime les parcelles et les rend insuffisantes 

lour vivre, de la fascination exercée par l'industrie qui 



11) Dkmolins. Les Français d'aujourd'hui. Paris, Didot, ] 
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dépeuple les campagnes, des assauts des produits étrangers 
qui rendent la lutte difficile et onéreuse, il y a un progrès de 
la grande propriété capitaliste, un recul de la petite culture 
personnelle. Mais celle-ci qui, pour résister, fait des efforts, 
ne disparaît pas. Domaines de TEtat, des communes, des 
associations, des individus, grandes exploitations et lopins 
de terre, coopératives et syndicats agricoles, tel est le spec- 
tacle que nous offre l'agriculture; celle-ci ne révèle pas plus 
que les autres branches de l'activité, une tendance vers un 
mode unique de production contrôlé par Tautorité. Et ici, 
comme partout, les prophéties marxistes sont démenties par 
les faits. 

En résumé, toutes ces forces inégales et ces rythmes 
divers qui s'entre-croisent, toutes ces vibrations diverses 
qui se confondent comme les forces, les rythmes et les vibra- 
tions de la mer, sont les éléments qui donnent au monde sa 
grandeur, sa beauté, sa sonorité profonde. C'est ce que 
pensait Aristote quand, repoussant l'unité absolue de l'Etat 
rêvée par Platon, il écrivait que l'on ne fait pas un accord 
avec un seul son, et que l'harmonie résulte de la combinaison 
de tons variés (1). C'est ce que pensait aussi Montesquieu, 
disant que « la vraie union dans un corps politique est une 
union d'harmonie qui fait que toutes les parties, quelque 
opposées qu'elles nous paraissent, concourent au bien 



(i) Aristote. Politique, Trad. Barthélémy Saint-Hilaire, II, ch. ii, 
§ 9. — PoHLMAN. GeschichU des aniihen Communismus. Munich, 1893, II, 
582. 
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l général de la société, comme des dissonnances dans la 
musique concourent à l'accord total (1). » 

Une ttiéorie dogmatique comme celle de Platon ou de 
\ Karl Marx, qui, au contraire, cherche l'harmonie dans la 
I. suppression des dissonnances, l'équilibre dans la suppres- 
I sion du mouvement aboutit à une sorte d'unité mécanique {2) 
Iqui n'a plus rien de commun avec la vie et la réalité. 

j III — La tendance collectiviste et les rapports de 
l'individu avec l'Etat 

Le collectivisme égalitaire, qui se trouve arrêté sur sa 
I route par une différenciation individuelle et une complexité 
If sociale progressives, a-t-il au moins sa justification dans la 
|nécessité d'une réaction de l'Etat contre l'individu? 

L'histoire sociale du xix^ siècle est l'histoire de l'anta- 
I gonisme entre l'individu et l'Etat et d'une opposition irré- 
ï ductible entre les deux termes. Tandis qu'avec Benjamin 
I Constant, Fourrier ou Proudhon, Spencer, J.-B. Say, Macaulay 
lou Jules Simon, toute puissance accordée à l'Etat entrave la 
liberté et la destinée de l'individu; au contraire, des penseurs 
tels que Carlyle, Louis Blanc, Comte, Marx, Lassalle, con- 
sidèrent l'épanouissement de l'individu comme un obstacle 
[ au règne de la justice sociale. L'antithèse est complète; les 



(t) Montesquieu. Grandeur d Décadenci du Roinaius. Haclictte, i856, 
l. p. 4Z- 

I2) PoiiLMAN. Oav. cité, I, p. 5Bi. 
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uns aboutissent à la tyrannie de TEtat, les autres à son 
abstention. Et, comme le dit Henry Michel, l'on pousse à 
rextrême le dualisme entre la psychologie qui restaure la 
conscience personnelle et le moi, et la physiologie qui restaure 
Torganisme social et TEtat (1). 

C'est ainsi que, devant l'école libérale poursuivant la 
réalisation du bonheur par l'individu et pour la société, s'est 
dressée l'école socialiste poursuivant cette réalisation pour 
l'individu et par la société; et une controverse passionnée 
s'est engagée sur le peint de savoir si l'individu existe pour 
l'Etat et doit lui être sacrifié ou si l'Etat existe pour l'individu 
qui finira par le dissoudre. 

A bien considérer les choses, une pareille controverse 
n'a pas de raison d'être : 

On emploie le mot « individu » pour représenter plus 
spécialement les volontés particulières et distinctes dont se 
compose une société; on emploie le mot « Etat » pour repré- 
senter l'ensemble de ces volontés et plus particulièrement la 
volonté collective servant d'organe aux intérêts généraux. 
Mais il y a, non un individu ou un Etat abstraits, il y a des 
millions d'individus différents et des multiples formes d'Etat, 
chacune de ces formes extériorisée elle-même par des indivi- 
dus. Le but de la vie sociale est non le conflit de ces éléments, 
mais leur coexistence, leur groupement, leur coordination, et 
la devise qui répond le mieux à cet idéal est : « Tous pour 



(i) Henry Michel. Vidée de VEiat, Paris, Hachette, 1896, pp. 364 
et suiv. 
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chacun, chacun pour tous », l'Etat ayant en vue le bien des 
individus, les individus ayant en vue le bien public (1). 

La controverse entre les deux écoles est encore sans 
portée à un autre point de vue. 11 n'existe pas de société 
simpliste construite exclusivement d'après l'idéal de Kant ou 
l'après l'idéal de Platon. Qu'elle soit fondée sur le droit de 
'individu ou sur le droit de l'Etat, toujours son organisation 
lomprend des éléments opposés à son principe essentiel; 
.mais elle ne peut nier d'une façon absolue soit l'individu, 
soit l'Etat. Les institutions humaines ne supportent pas leurs 
conséquences extrêmes. La constitution de Lycurgue ou 
l'impérialisme romain ne détruit pas plus l'individu que la 
démocratie libérale de Périclès ou la monarchie libérale 
anglaise n'anéantit l'Etat. H entre autre chose que l'essor 
■démesuré de l'individu dans la conception révolutionnaire de 
1789; il entre autre chose que l'omnipotence du Prince, dans 
la conception du despotisme éclairé. La vérité, c'est que dans 
le régime le plus individualiste, s'inspirant le plus nettement 
de l'optimisme cartésien et exaltant avec le plus de passion 
l'individu, on ne saurait se passer de l'Etat; seulement on le 
combat et l'on cherche à réduire son action; dans le régime 
plus socialiste et s'inspirant le plus profondément du 
:oncept hégélien, exaltant avec le plus de passion !a société, 
m ne peut se passer de l'individu; mais on reconnaît à la 
locîété des droits antérieurs et supérieurs à ceux de la 
tersonne et on cherche à diminuer le rôle de celle-ci. 



;. Zweck im Recht. Lcii>i!ig, i88^, vol. 1, pp. 56o c 
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Aujourd'hui, après tant d'expériences pratiques et tant 
de discussions théoriques, il est possible de montrer la vanité 
de ce conflit; il apparaît clairement que TÉtat et rindividu 
sont non des rivaux et des ennemis, mais des collaborateurs 
et des auxiliaires, et que la force de Tun fait la force de l'autre. 

Regardons autour de nous : le progrès de la civilisation, 
l'extension du territoire, de la population et des échanges, 
tout a contribué à provoquer l'accroissement des fonctions de 
l'État. Mais tout cela a dû nécessairement provoquer en même 
temps un développement parallèle des attributions de l'indi- 
vidu; car des buts nouveaux offerts à l'activité des sociétés 
exigent des citoyens capables de les accomplir et dès lors 
l'enrichissement du mécanisme gouvernemental ne peut signi- 
fier qu'une mise en valeur plus étendue de la personnalité 
humaine. 

Une évolution régulière aboutit inévitablement à un tel 
résultat; le perfectionnement des services publics n'est pas 
une cause, il est un effet; il reflète l'intensité des efforts de 
tous comme l'outillage rudimentaire de la communauté primi- 
tive reflète la simplicité de l'état social. Or, le développement 
de l'activité sociale n'étant pas autre chose que le dévelop- 
pement des activités individuelles, la simultanéité du dévelop- 
pement de l'État et de l'individu est par excellence un fait 
naturel. 

La multiplication des besoins et des rapports sociaux 
crée entre les hommes des liens trop entremêlés pour être 
abandonnés au hasard. 

11 faut de l'ordre, de la méthode, de la régularité; on ne se 
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contente plus d'un gouvernement réduit à un minimum d'inter- 
vention et de dépense; on ne peut plus, comme on le fait pour 
les organismes rudimentaires, confier indistinctement tous 
les services publics à des citoyens capables de se charger 
indistinctement de toutes les fonctions. La législation, la 
justice, les cultes, la défense nationale, les finances, les 
sciences, les arts, l'instruction, l'industrie, le commerce, 
l'agriculture, les transports, etc., sont désormais des intérêts 
distincts; ils apparaissent ctiacun de plus en plus avec son 
iractère propre d*organisme spécial; ils exigent chacun des 
îssources et des qualités particulières, 

ppareil de direction a donc beau se manifester en 
apparence comme instrument de socialisation, il a besoin 
d'aptitudes, de compétences, d'énergies morales et intellec- 
tuelles et, dès lors, il est en réalité une source de spécia- 
lisation et d'individualisation. 

Voilà pourquoi une société cultivée, ou une grande cité 
iclamant plus de fortes individualités qu'une tribu patriarcale 
ou un village, fournit à ces individualités plus d'occasions 
d'adaptation et d'emploi. Voilà pourquoi, quand une commu- 
nauté s'agrandit et s'élève, les manifestations de la vie sociale 
réagissant sur les manifestations de la vie individuelle, les 
lersonnalités s'affirment avec plus de force, leur champ 
.ction s'élargit et les inégalités augmentent. 

11 se produit donc ici un fait capital dont il importe de 
iciser les conséquences : dans une société bien équilibrée, 
agencement méthodique des rouages et des organismes 
l'Etat ne produit des avantages que dans la mesure où il 
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agit efficacement sur les œuvres de la liberté. Une extension 
des pouvoirs publics et des services publics n'est possible 
et utile que si elle a comme corollaire une extension des 
activités privées; en ce sens, tout domaine réservé à un 
service public offre une base à l'exercice des libertés indi- 
viduelles. 

Ainsi, pour donner des exemples, partout où existe un 
service public de transport par terre ou par eau, il stimule 
la libre circulation des hommes et des biens à travers le 
monde, et, en accélérant cette circulation, il stimule toutes 
les entreprises privées tendant au même but, s'y rapportant 
ou en profitant. 

Partout où la politique mondiale à fait naître un régime 
public colonial, le gouvernement colonial, en assurant par 
des mesures générales la sécurité des débouchés, suscite les 
énergies privées; quand il installe dans la colonie des fonc- 
tionnaires, il doit avoir en vue l'action libre des commerçants 
des compagnies privées, et, par voie de conséquence, le 
travail libre de la mère-patrie. 

Partout où l'Etat organise un service d'instruction pu- 
blique, il forme des hommes instruits et surexcite le besoin 
de s'instruire. N'est-ce pas pour cela que, même en Allemagne, 
où l'autorité a tant d'empire sur l'enseignement, la liberté 
d'enseigner laissée aux individus et aux associations par la 
parole, la plume, les brochures, les livres, les conférences, 
a un rôle si considérable? 

Cette dualité essentielle des deux facteurs de l'histoire, 
le facteur individuel et le facteur collectif, le socialisme la 
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néglige. Dédaignant l'initiative individuelle dont il voit surtout 
les défauts, il réserve sa sympathie particulière à l'État, repré- 
sentant unique, à ses yeux, des intérêts généraux. Si depuis 
la Révolution française deux écoles sont de nouveau aux 
prises, discutant, comparant les mérites respectifs des services 
publics et des œuvres privées, comme si nous devions choisir 

Iet nous laisser englober dans l'une de ces deux formes, c'est 
Due le socialisme considère l'organisation par l'État comme 
bi forme supérieure dont il faut poursuivre la généralisation ; 
ifil aboutit logiquement à remettre propriété, moyens de 
production et entreprises aux mains de l'État. 
l Or, l'erreur fondamentale des partisans de la socialisation, 
te n'est pas seulement d'opposer les créations de l'État à celles 
de la liberté ; ce n'est pas seulement de ne voir que les mérites 
des premières et les vices des secondes; c'est surtout de 

', méconnaître que, dans les deux cas, les œuvres valent exacte- 

^^^bient ce que valent les individualités placées à leur tête. 
^^^P Attribuer les avantages d'une institution de l'État à son 
caractère public est absurde; elle ne réussira que grâce à 
l'activité, aux facultés éminentes, au talent des dirigeants; la 
seule condition de succès d'un service public réside dans 
l'initiative, les aptitudes personnelles de ceux qui lui impriment 
i marche. 

Attribuer d'ailleurs les avantages d'une entreprise parti- 

^aire à la liberté, c'est se tromper tout aussi grossièrement : 

B résultats dépendent uniquement des qualités marquantes 

s chefs responsables. 

Qu'il s'agisse d'un particulier, d'une société, d'une coopé- 
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rative, d'un établissement de TÉtat, toujours Tessentiel, c'est 
la supériorité des individus. Sans cette capacité personnelle, 
il ne reste du côté de TÉtat que la routine, la paperasserie, 
les gaspillages, les lenteurs, Tabsence de responsabilité; du 
côté des particuliers, que Fégoïsme, la légèreté, Tinnpré- 
voyance, l'absence de solidarité. 

Dans les deux cas, il faut des hommes, et la doctrine 
de la personnalité et de l'inégalité s'impose ainsi partout, 
même au socialisme. 11 ne peut échapper au fait inéluctable, 
qu'à un surcroît de culture et de complexité sociales répond 
un surcroît de culture et de différenciation individuelles. 

L'élite, dans nos sociétés contemporaines, a besoin de 
plus de qualités éminentes que l'élite de ces communautés 
patriarcales décrites par Homère, où les fils des rois con- 
duisaient les bœufs, traçaient les sillons, fauchaient les prés, 
aidaient à la construction de leurs demeures, tandis que 
Nausicaa, sur le rivage de l'île des Phéaciens, lavait le linge 
de la famille. 

Malgré tout ce que l'on eût pu tenter alors pour favoriser 
l'essor de la personne libre, toujours le facteur social eût 
triomphé du facteur individuel et l'égalité serait restée le 
caractère prédominant. 

Dans la civilisation moderne, les éléments sociaux supé- 
rieurs se séparant plus nettement des éléments moyens; ils 
s'élèvent plus haut au-dessus de la masse dépositaire des 
traditions inférieures de l'humanité; ils s'orientent vers une 
plus grande somme de science, d'esprit d'invention, d'intel- 
ligence, de spontanéité, et tout ce que l'on imaginerait pour 
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socialiser le monde n'empêcherait pas le facteur individuel 

Ide l'emporter sur le facteur social, la différenciation sur 
l'égalité. 
Nous allons suivre l'application de ce principe dans 
l'évolution du capital. 
: 



i IV - 



' La tendance collectiviste et le capital 



L'application du principe de différenciation à l'économie 
l^sociale proprement dite en est également la frappante Justifi- 
cation. Elle nous montre dans l'amplitude de la vie écono- 
mique et du mécanisme industriel un mouvement favorable à 
l'élévation de l'individu économique et évocateur de ses 
facultés et de son énergie. 

Aux premiers temps de l'histoire, l'essor de l'individu 
économique a certes peu d'envergure; il cherche à vivre et il 
se contente de vivre en produisant, quand la nécessité te 
presse, de la valeur d'usage pour sa consommation per- 
sonnelle. 

Peu à peu, il se met à produire pour les autres, d'abord 
pour le groupe social immédiat dont il fait partie, puis pour 
des groupes étrangers en relation de voisinage avec le sien, 
puis pour des consommateurs toujours plus éloignés de lui et 
qu'il ne connaît pas. La production pour l'usage devient la 
production pour l'échange, le travail domestique devient le 
travail de la fabrique, de la manufacture, de l'usine, et se 
lausse jusqu'à son stade international actuel, où le commerce 
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de la seule Belgique représente 3 milliards et demi de francs, 
et où un producteur belge fabrique de la valeur d'échange 
pour le Congo, la Perse ou la Chine, tandis que du fond des 
Etats-Unis, un fabricant ou un cultivateur envoie des produits 
au consommateur du Brabant. 

En même temps, la production prend la forme capitaliste 
et nous vivons désormais, et surtout depuis le xw\^ siècle, 
sous le régime de l'entreprise capitaliste. 

Or, les marxistes, qui reconnaissent que cette transfor- 
mation a été graduelle et nécessaire, commettent une sin- 
gulière erreur de dialectique : en présence des incontestables 
abus inhérents à ftotre état économtque (comme d'ailleurs à 
tout état économique pris à un moment donné), ils conçoivent 
une théorie métaphysique du capital ; ils voient dans le capital 
une chose en soi, le condamnent comme la source des maux 
présents, lui attribuent une force destructive, et raisonnent 
comme si, en apercevant les vices d'une civilisation, nous en 
faisions remonter la responsabilité à l'Etat, en oubliant qu'un 
Etat est la conséquence et non la cause d'une évolution 
sociale. 

Ce n'est pas le capital qui a créé le mode actuel de pro- 
duction économique pour se jeter comme un vampire sur le 
travail. Le capitalisme est l'aboutissement d'un lent processus 
historique qui a conduit du métier familial à l'usine. Le 
capital n'était rien dans l'industrie familiale; il était peu de 
chose dans l'industrie de métier; il s'est développé dans 
l'industrie urbaine et dans l'industrie nationale, pour prendre 
dans l'industrie internationale un prodigieux élan. Mais 
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l-cette marche en avant était fatale, et le Marxisme ne le 
L nie pas. 

Il y a eu un mode de production sans capital, quand 
[ il n'y avait ni échange, ni circulation, ni marché, quand le 
I producteur isolé, avec des outils rudimentaires qu'il façonne 
I lui-même, produit des biens qu'il emploie lui-mÉme sur place. 
[ Or, dès que le producteur et le consommateur n'ont plus été 
I confondus dans la même personne, que l'un s'est détaché et 
l éloigné de l'autre et a produit, outre ce qu'il lui fallait pour 
[lui, un excédent dont avait besoin un consommateur étranger, 
lil y a eu des frais de production et de circulation; la valeur 
I d'échange a dû se différencier de l'objet produit, ie capital 
^.du travail. 

Cette différenciation s'est faite, parce qu'elle était indis- 
Ipensable à la satisfaction des besoins nouveaux. Non seule- 
fment le travailleur isolé ne pouvait plus suffire à l'intensité 
I de ces besoins, mais aux travailleurs agglomérés il fallait 
1 un outillage amélioré. 

C'est grâce à la différenciation que le capital a pu être 
Lmis à la disposition du technicien, et le produit fabriqué là 
L où les circonstances étaient favorables et avec les moyens 
Iles plus propres à produire vite et bien; c'est grâce à elle 
\ que ce produit a pu être envoyé là où il était réclamé et où 
ftsa consommation était assurée. Sans le capital, suivant de 
Ëiprèa l'accroissement de la population, la diversité des besoins, 
Res progrès de la technique, il serait arrivé un moment où 
Mes producteurs eussent manqué de débouchés et les con- 
fsommateurs de produits; le monde eût été en proie à la 
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misère et à la famine. Le capital s'est adapté aux conditions 
de la vie sociale, à la situation du marché économique, aux 
perfectionnements des forces de travail. L'on n'a pas vu 
tout à coup un capitaliste faire sortir du néant une fabrique 
ou un grand établissement industriel. La fabrique est un 
des anneaux de la longue chaîne qui nous relie au passé. 
Et si les hordes aux mœurs errantes, vivant au jour le jour, 
de cueillette, de chasse et de pêche, étaient inférieures au 
ménage domestique qui, sous l'autorité du père de famille 
permettait déjà une certaine épargne d'aliments; si ce ménage, 
à son tour, était moins organique que le métier corporatif 
favorable à l'acquisition de richesses locales; si le système 
mercantile a réagi contre le particularisme économique et a 
stimulé le développement de la fortune nationale; si, enfin, 
les cadres nationaux de l'ancien régime ont été brisés 
eux-mêmes, et si, aujourd'hui, la politique coloniale, malgré 
la réaction passagère du protectionnisme, doit de plus en 
plus faire appel à toutes les énergies combinées du capital 
international, encore une fois la question se pose de savoir 
à quel moment il faudra briser la chaîne d'une tradition 
ininterrompue, retourner en arrière et arrêter le phénomène, 
en apparence si naturel et si logique, de la formation du 
capital. 

Sont-ce les souffrances de la société moderne qui devront 
nous décider à la suppression du capital? Elles sont indé- 
niables, mais le fleuve de la vie sociale coule avec une telle 
rapidité que déjà elles se transforment. Quand Marx les 
dépeignait, en stigmatisant la loi d'airain du salaire, l'appau- 
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Ivrissement des pauvres, l'enrichissement des riches, la con- 
pcentration des fortunes, il assistait au tâtonnement inquiet 
d'industries naissantes; des parvenus brutaux, d'un égo'isme 
etfréné, ne songeaient qu'au profit, sans souci des effroyables 
misères qu'ils déchaînaient; ils surmenaient et exploitaient 
les ouvriers impuissants comme des bêtes de somme, à. côté 
desquelles les esclaves antiques et les serfs féodaux menaient 
itie existence enviable. En ce moment, partout où l'industrie 
ist prospère et forte, où, comme aux Etats-Unis et en 
kustralie, elle respire à l'aise et travaille en pleine sécurité, 
Çlie trouve dans sa sécurité même les moyens de guérison 
fet les blessures se cicatrisent. Et voici que d'autres plaies 
apparaissent; personne ne contestera la frénésie de la spé- 
ulation, les dilapida tiofis des oisifs, les pertes causées par 
tes constitutions de sociétés véreuses, les luttes doulou- 
Kuses de la petite industrie et du petit commerce, les excès 
Sweatinff-System, et, dans les civilisations qui com- 
^lencent à vieillir, les excès de la concurrence. 

Seulement, le capital n'est pas plus tel capitaliste oisif, 

Ppéculateur ou criminel, que le travail n'est tel ouvrier alcoo- 

*Ique ou fainéant. Si l'existence même du capital est la cause 

de tous les maux, les collectivistes ont raison de vouloir le 

supprimer; mais si l'emploi seul peut être abusif, si l'on peut 

Ven servir pour le bien comme pour le mal, comme on peut 

e servir d'un marteau pour enfoncer un clou à la bonne place 

. pour assommer une victime, alors il ne faut pas s'en 

kendre au capital lui-même, et il serait aussi insensé, pour 

médier aux abus du régime capitaliste, de détruire te capital, 
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qu'il eût été insensé, de la part des peuplades errantes, del 
détruire les arcs et les flèches, parce que des forts s'en ser- 
vaient pour tuer des faibles, ou, de la part des collectivités ] 
rurales, de briser les charrues parce que la récolte de 
blé n'était pas toujours suffisante à l'entretien de tous tes \ 
compagnons de la Marke. 

Est-il d'ailleurs vrai de dire que le capital est devenu un . 
instrument de despotisme, s'emparant de la fabrication et j 
de l'écoulement des produits et asservissant la personne ] 
humaine? Est-il vrai que le capital se dresse devant l'ouvrier ' 
sous la forme d'un monstrueux automate qui l'enveloppe et- 
l'étouffe? 

Observons les faits. Le parallélisme que nous avons i 
signalé entre la grandeur de l'individu et celle de l'État, nous 
le retrouvons dans les rapports de l'individu et du capital. Les 
supériorités individuelles trouvent d'autant plus de débouchés 
et de chances d'adaptation que le capital trouve plus d'occa- 
sions de s'employer. 

Pour les industriels, il semble superflu de le montrerl Le 
capital nécessaire à la production transformée en entreprise I 
a, pour la direction des entreprises, réclamé des énergies et 
des capacités, et il a donc suscité les volontés, les caractères 
et les talents. 

Déjà le Colbertisme, aux fins de réaliser ses projets 
et de multiplier les manufactures, avait besoin de capitaux; 
mais, en même temps, il lui fallait des hommes énergiques 
pour les mettre en oeuvre, et sans le concours de foftes 
individualités, it eût été dans l'impossibilité d'aboutir. 
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A plus forte raison la grande industrie moderne a besoin 
f d'intelligences d'élite. De nos jours, un industriel qui veut 
réussir doit tenir compte des exigences, des goûts, des 
caprices du consommateur, des éléments du marché éco- 
nomique, des risques à courir, des effets de la concurrence, 
[ des possibilités de grèves, des conditions matérielles et 
[ morales de la vie ouvrière, des progrès constants de la tech- 
[■ nique, des découvertes de la science. Il doit avoir de l'initiative, 
r de l'audace, du coup d'œil, du calme, de la patience, du tact, 
de la fermeté. Et il n'est pas douteux que lorsqu'il réunit les 
qualités requises, il ne soit une personnalité éminente au 
même titre qu'un grand savant ou un grand capitaine. C'est 
soutenu par le capital qu'il concentre, simplifie, économise 

Iles frais de production, qu'il organise les forces de travail, 
:c[u'il ctierche les débouchés, paie des voyageurs, des ingé- 
nieurs, des chimistes, des savants, qu'il perfectionne son outil- 
lage et ses procédés. Ainsi, à mesure que les exploitations 
capitalistes prospèrent, il leur faut plus de spécialistes de 
talent capables de les diriger, de les maintenir, de les améliorer. 
Et quand je parle de cette élite, il importe peu, au 
point de vue où je me place ici, que le capitaliste lui-même 
dirige l'affaire, ou qu'il paie des gérants, des directeurs, des 
ingénieurs, des explorateurs, des agents de toute nature, 
pendant que des actionnaires désœuvrés détachent leurs 
coupons et les dépensent dans les villes d'eaux. Ce qu'il 
s'agit simplement d'établir, c'est que l'intelligence stimulée 
par le capital s'élève en même temps que lui et que l'industrie 
ui progresse s'intellectualise. 



56 



ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 



il paraîtra audacieux de parler de la spiritualisation 
de l'industrie à un moment où, de toutes parts, se dressent 
devant nous les fantastiques silhouettes et les aveuglantes 
lueurs d'usines vomissant ia flamme; où, dans le silence 
des campagnes, le ronflement des machines se mêle au 
grincement des poulies, où enfin il est devenu banal de 
montrer l'ouvrier esclave de la machine et acquérant la 
dextérité musculaire au prix de l'énergie psychique. 

Je m'occuperai dans un instant de la situation de 
l'ouvrier à ce point de vue. En attendant, il est impossible 
de méconnaître que, derrière les merveilles de la force 
mécanique, il n'y ait de la force mentale; que l'organisation 
matérielle de l'industrie du xx^ siècle ne soit de la science 
en action; et qu'entre le machinisme et la science nous 
ne retrouvions la correspondance déjà aperçue entre l'Etat 
et la liberté individuelle, entre le capital et l'intelligence (1). 

Qu'est-ce donc, en effet, qu'un de nos établissements 
industriels, sinon un ensemble d'ouvriers et de machines, 
de forces intellectuelles et musculaires, de pensées et de 
mouvements, tantôt associés, tantôt divisés, en vue de réduire 
les frais et d'augmenter la production? Son caractère donri- 
nant est l'organisation méthodique du travail, la réunion 
des travailleurs, des Instruments, des opérations et de mouve- 
ments similaires; la distinction des travailleurs, des instru- 
ments, des opérations et des mouvements différents, la 



{i) Voyez à cet égard l'iihide de M. Fouillée dans la Revue des 
Deux Mondes du i*' mai 1903, sur le Travail nunla} et le Colleeiivisme 
maUriaUiU. 
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;pédalisation des aptitudes et des procédés techniques. 
Il y a accroissement du rôle de l'intelligence; et la pensée 
directrice qui guidait le chef de l'atelier familial se trouve 
condensée à un plus haut degré dans la collectivité indus- 
trielle. 

Cette progression de méthode scientifique, nous la 
'encontrons à la fois dans l'adaptation des ouvriers et de 
'outillage. D'abord l'artisan primitif, travaillant chez lui, et 
ivec ses outils, ne pouvait réunir à lui seul toutes les 
qualités productives que l'on rencontre dans une agglo- 
mération d'ouvriers d'usine ou de fabrique. Seulement, pour 
tirer parti de ces qualités qui existent aujourd'hui à l'état 
latent et dispersé parmi les masses, il faut grouper les tra- 
vailleurs d'après leurs aptitudes dominantes, distribuer les 
forces physiques et intellectuelles, établir entre elles des 
rapports de supériorité et de subordination. Dès lors, il 
l'opère une classilication d'après les catégories d'ouvriers 
'fit, dans les catégories, une spécialisation individuelle d'après 
les qualités personnelles; en somme, une hiérarchie de 
capacités et de salaires. Alors que jadis, pour faire une 
voiture, il y avait un charron, un tourneur, un sellier, un 
lerrurier, un vitrier, un peintre, chacun indépendant des 
;utres et travaillant de son côté à une partie de la voiture, 
fabrique moderne réunit dans un même établissement de 
lombreux ouvriers appartenant à ces diverses spécialités : 
Ils coopèrent ensemble à une entreprise ayant pour but 
l'achèvement d'un grand nombre de voitures. 

Mais cette coopération implique l'association de ceu.x 
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qui font le même travail, la dissociation de ceux qui font 
du travail distinct, la coordination des efforts similaires ou 
différents dirigés vers le même objectif commun; en un mot, 
une union et une division du travail qui a sa source dans le 
travail mental (1) et implique la méthode et le raisonnement. 
Jadis, le petit horloger, avec des outils rudimentaires, fabri- 
quait, après plusieurs semaines de patience, une montre 
coûtant très cher. La fabrique suisse moderne produit, en 
un jour, des centaines de montres d'un prix modique. Elle 
y arrive en concentrant, d'une part, tous les facteurs de la 
production, en poussant, d'autre part, à l'extrême la division 
du travail. Et le secret de sa supériorité, « c'est une grande 
perfection de l'outillage mécanique et, par dessus tout, un 
rigoureux esprit scientifique, gui Inspire et dirige toute l'orga- 
nisation (2). 

Ensuite, en ce qui concerne la machine, l'outil primitif, 
simple prolongement des bras et des mains de l'homme, et 
ne faisant qu'un mouvement déterminé, consistant, par 
exemple, à frapper, clouer, raboter, à scier, etc., est devenu 
le mécanisme complexe et vivant dont l'analyse est si sug- 
gestive. 11 comprend, en général, un moteur donnant l'impul- 
sion et suscitant une succession de mouvements, une 
transmission (volants, courroies, poulies, etc.) distribuant et 
modifiant les mouvements, pour aboutir à des instruments 



(i) Le cai>iial de Karl Marx, par G. Deville, p. 164. Paris, Flam- 
marion. 

(2) Les moteurs électriques à domicile, Dubois et Julin. Publication de 
VOffice du Travail. Bruxelles, 1902, p. 54. 
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reçoivent la transmission et, d'une façon rapide, régulière, 
:ontinue, exécutent l'opération voulue. Tantôt, dans la 
■machine à fabriquer le papier ou les boîtes en fer-blanc pour 
le lait condensé, dans la machine à composer et à plier les 
journaux, le même appareil exécute successivement des 
opérations différentes, Tantôt, dans les métiers à filer le lin, 
à dévider, à peigner, à carder, plusieurs machines font simul- 
.nément des mouvements identiques. Et l'esprit de combi- 
'naison est toujours en éveil, décomposant les mouvements 
complexes en mouvements simples, transformant les mouve- 
ments saccadés en mouvements continus; séparant des opé- 
rations jadis réunies dans les mêmes mains, en rassemblant 
d'autres jadis séparées; et arrivant ainsi à diviser les travaux 
distincts, à fusionner les travaux similaires, à sérier les 
travaux successifs d'après la nature des travaux, des instru- 
ments et des produits. On invente sans cesse de nouveaux 
irocédés pour réduire l'effort musculaire et le coût de fabri- 
cation, pour prolonger, régulariser l'effort mécanique, pour 
multiplier les mesures de sécurité, pour utiliser les sous-pro- 
duits et les déchets, etc. 11 y a donc partout, d'une part, 
concentration, d'autre part, spécialisation du personnel et 
des machines, en même temps qu'il y a partout plus de 
science et d'initiative intellectuelle. Et quand Marx soutient 
l'augmentation de la force productrice ne coOte rien au 
ipital, il a tort, puisqu'elle n'est possible que grâce aux 
Togrès de la science, suivant avec l'appui du capital mis à 
;a disposition, les progrès de la technique; capital, science, 
progrès techniques, étant ainsi indissolublement liés. 
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Et maintenant venons- 
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nandons-nous s'il est écr; 



plus 



'élément essentiel de 

irticulièrement l'ouvri 

sous le poids de l'engrenage 



capitaliste et si le capital, en favorisant les progrès auxquels 
nous assistons, est bien du travail mort exploitant du travail 
vivant. 

Si la prospérité de l'exploitation capitaliste avec le déve- 
loppement de la technique industrielle devait avoir pour 
conséquence la déchéance du prolétariat, est-ce que le tra- 
vailleur du xx^ siècle n'en serait pas arrivé au dernier terme 
de sa décadence? Si la thèse Marxiste est exacte, pourquoi 
l'ouvrier des villes n'est-il pas inférieur à l'ouvrier rural? 
Pourquoi l'ouvrier de la grande production mécanique n'est-il 
pas inférieur à l'ouvrier de la petite industrie à domicile? 
Pourquoi l'ouvrier électricien ou horloger n'est-il pas infé- 
rieur à l'ouvrier tapissier ou jardinier? Pourquoi l'ouvrier 
américain n'est-il pas inférieur à l'ouvrier belge et l'ouvrier. 
européen au nègre du Congo? Pourquoi l'ouvrier moderne, 
enfin, n'est-il pas inférieur à l'ouvrier de l'âge de la pierre, 
alors que le capital et la machine faisaient défaut? Or, c'est 
le contraire qui se produit : avec des crises passagères de 
recul, il y a ascension continue et effective de la classe 
ouvrière. L'esclavage antique, le servage féodal, le travail 
corporatif, le trade unionisme contemporain en constituent 
les étapes; et si une partie du xix^ siècle a été l'une des 
crises dont nous parlons, nous sentons bien au xx^ siècle que 
la crise aiguë est passée et que l'émancipation ne s'arrêtera pas. 

Et l'un des phénomènes les plus suggestifs de cette 
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émancipation, c'est que son succès est surtont assuré là où 
les capitaux abondent et où la puissance de l'outillage ne 
connaît pas de limites. N'est-ce pas aux Etats-Unis, en 
Australasie, que l'ouvrier est le plus tieureux, qu'il a les 
plus courtes journées de travail et les plus hauts salaires, 
les meilleures conditions de vie intellectuelle, matérielle 
et morale? Comment soutenir que le régime moderne 
n'élève que les patrons et déprime les ouvriers, puisque 
déjà au début de ce régime, et alors que la situation était 
^détestable, le mécanicien Watt invente la machine à vapeur, 
; barbier Arkv/right le métier continu, l'orfèvre Fulton le 
lateau à vapeur, le bouilleur Stephenson la locomotive, et 
■que, plus récemment, le menuisier Gramme vulgarise l'emploi 
«Ses dynamos ? 

Mais laissant de côté des cas exceptionnels, comment 
loutenir qu'en ce moment le capitalisme enlève à l'ouvrier 
lOn indépendance, et comment invoquer, pour le prouver, 
If'exemple de patrons renvoyant des ouvriers syndiqués, 
alors que partout le prolétariat est organisé, au point de vue 
social, en parti de classe, au point de vue politique, en parti 
parlementaire, au point de vue économique, en associations 
professionnelles; alors que ses coopératives aussi importantes 
que les plus importantes sociétés capitalistes sont adminis- 
rées par des ouvriers d'élite, et qu'il compte des députés, des 
b-ateurs, des écrivains dont la situation ne le cède en rien à 
Klle des bourgeois? Comment soutenir que le machinisme 
t brisé la force de résistance des travailleurs et que la répé- 
Btion ininterrompue d'actes identiques effectués par le même 
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ouvrier anéantît son individualité, puisque les aspirations 
ouvrières sans issue possible au début du xix^ siècle, et 
uniquement manifestées par des sentiments de haine et de j 
révolte, sont précisément couronnées de succès depuis l'ex- 
pansion du machinisme capitaliste et se traduisent par l'éla- 
boration continue d'une législation ouvrière protectrice? 

La reconnaissance du droit de grève, le contrat de travail, 
les règlements d'ateliers, les unions professionnelles, lesl 
Conseils de l'Industrie et du Travailles coopératives, tendentB 
à l'affranchissement économique de l'ouvrier; les lois d'assu- I 
rances ouvrières, la limitation des heures de travail, les lois .1 
protectrices des femmes et des enfants, l'inspection du travail, 
la législation sur les habitations ouvrières, les efforts tentés 
en vue de l'instruction et de l'apprentissage professionnel 
tendent à l'amélioration de l'existence de l'ouvrier et ont ] 
transformé ia situation. 

Si les progrès ont été accomplis avec le concours du 
capital, celui-ci n'est pas un vampire; et s'ils ont été accomplis 
malgré lui, le travail n'est pas asservi. 

Mais il est permis de croire que l'augmentation de pro- 
ductivité du capital ayant augmenté son élasticité, lui 
permis des sacrifices qui jadis l'eussent compromis; et c'est 
la science qui est la cause de cette élasticité et qui s'affirme 
comme l'instrument d'émancipation du travail manuel. 

La conception pessimiste de Marx résulte de sa concep- 
tion pessimiste de l'industrie, où il n'aperçoit, d'une part, 
qu'un ouvrier qui travaille et, d'autre part, un capital qui ne 
travaille pas. 
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Or, du haut en bas de l'industrie, qu'il s'agisse de 
l'ouvrier ou du capital, ii y a, à des degrés divers et dans 
des proportions variables, un effort mental ou physique, un 
élément moral et un élément matériel. 

Le travail de l'ouvrier, c'est, Marx le reconnaît, de la 
force physique et intellectuelle {1). C'est de la discipline, de 
la tempérance, l'esprit de famille, d'épargne, de prévoyance, 
l'éducation professionnelle, l'habileté d'où s'élève un skilled 
labour, une aristocratie ouvrière qui progresse et s'émancipe. 

Le travail du capital, c'est aussi un ensemble d'actes 
physiques et mentaux, de force motrice, d'énergie morale; 
'c'est de la décision, du jugement, de la clairvoyance; c'est 
surtout une suite constante d'études, d'inventions, de com- 

Ibinaisons scientifiques , de plans concertés d'avance , de 
Recherches pour obtenir des débouchés, une activité inces- 
sante sans laquelle l'entreprise périclite. 
I En résumé, l'industrie est une fusion d'efforts méca- 
Mques, physiologiques et intellectuels inégaux, et sans que 
ron puisse bien démêler où les uns commencent, où les 
autres finissent, il semble que de tous les rouages et de 
tous les éléments convergeant vers le but final, ie plus 
précieux et le plus efficace c'est l'élément mental, et qu'en 
_dernier ressort, l'idée soit, comme le dit Fouillée (2), la sou-ce 
i la prospérité du travail et du capital et de l'accroissement 
[es richesses. 



(il Marx, Le capital. Traduction Roy, Paris, 1B75, ch. VI, p. 71. 
Librairie du Progrès. 

(z) Fouillée. Revue des Deux Mondes, 1=' mai 1900, p. i3o. 
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§ V — La théorie Marxiste de la plus-value 

Si cela est vrai, la théorie de la plus-value, base du 
collectivisme Marxiste, est fausse. 

La lutte des classes est éternelle et déjà Platon et Aristote 
condamnaient le capital et maudissaient la chrématistique. 
Marx a innové, en justifiant la lutte des classes par la 
supposition d'un capitaliste s'enrichissant sans travailler 
des bénéfices d'un travail qu'il ne paie pas au travailleur; 
et par la démonstration, pour ainsi dire algébrique, de cette 
exploitation du travailleur. 

Pour Marx, le profit du capital ne s'opère ni dans 
l'écfiange, ni dans la circulation des biens; il s'effectue tout 
entier dans la production même, et l'on ne peut en trouver 
la source que dans la façon de faire travailler et de payer 
l'ouvrier producteur de richesse (I). 

Voici le capitaliste. Il veut obtenir une marchandise : il 
paie la matière première, plus l'outillage, plus l'usure de 
l'outillage, plus le salaire. Il se procure ainsi une valeur repré- 
sentant exactement ses avances; pas un centime de plus. 
Mais s'il ne pouvait espérer aucune rémunération de ses 
peines et de ses risques, il renoncerait à l'entreprise. Il doit 
donc à un moment quelconque trouver quelque part un 
avantage à engager son argent dans une affaire. 

Comment va-t-il procéder? 



(t) K. Marx. Livre cité, p. qi, 
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Le raisonnement purement a priori de Marx est le 
Isuivant : L'excédant existe incontestablemant. Il ne peut 
I être de la sur-matière ou de la sur-usure. II doit être du 
[ sur-travail. 

En effet, de tous les fiéments de ta production, le travail 

►«st le seul élément élastique, puisqu'il représente l'effort 

' humain qu'on peut à volonté concevoir plus ou moins intense. 

Et Marx en profite pour dire tiypothétiquement : voici d'une 

part ce qu'il faut à l'ouvrier pour vivre; voici d'autre part, le 

e surplus, qui va au patron. 

Les ouvriers ayant besoin de six heures de travail par 

^jour pour gagner leur subsistance, le capitaliste les fait tra- 

[ vailler plus longtemps, douze fieures, ou neuf heures, peu 

mporte. Il leur paie le minimum nécessaire à leur existence, 

soit six fleures. Le surplus est du travail non payé dont il 

, profite et qui constitue son bénéfice illégitime. 

Ainsi, le capital s'engraisse de tout ce qui exténue 
r l'ouvrier; pour fructifier, il l'emploie et le fait travailler le plus 
longtemps possible, au moindre prix possible, même gratui- 
tement. 

Toute la tliéorie Marxiste repose sur l'hypothèse que la 
telus-value ou le profit du capital est du sur-travail imposé 
^■gratuitementau prolétariat, et que cette plus-value ne provient 
que de lui. 

Or, il suffit de regarder autour de soi, de contempler 
l'ampleur inouïe du développement technique de l'industrie 
moderne, l'extension prodigieuse du machinisme, ses per- 
; fectionnements constants, les merveilles accomplies dans 

s 
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réconomisation de fa force, de la chaleur, du mouvement, 
pour constater que le profit du capital n'est pas exclusivement 
le produit du travail manuel; il est en grande partie le 
résultat de l'organisation scientifique de la production, que 
seul le capital rend possible. Et de même, la valeur de ce qui 
est produit à l'aide de la machine (1) n'est pas exclusivement 
le produit de l'effort du travailleur qui la manie, mais la 
combinaison de deux forces : la force de la machine, qui 
est du travail mental matérialisé, et la force du travailleur 
manuel, qui est en même temps un être intelligent. 

D'ailleurs, pour mesurer la valeur du travail, Marx est 
obligé de prendre pour base d'évaluation une durée normale 
moyenne du travail. Il conçoit dans une industrie donnée 
l'heure de travail d'une équipe de dix hommes comme étant 
partout la même et produisant partout le même effet utile; 
elle travaille douze heures, elle a besoin de six heures de 
travail pour gagner de quoi vivre. Le patron lui paie ces six 
heures et empoche les six autres. 

Cette formule algébrique est démentie par la vie écono- 
mique; une durée normale moyenne de travail n'existe pas. 
On ne rencontre ni deux travailleurs identiques, ni deux jours 
ou deux heures de travail identiques dans leurs résultats. Il 
y a des ouvriers qui font en six heures ce que d'autres font 
en douze heures. 11 y en a qui fournissent en six heures la 
valeur exacte de six heures de travail. 



(i) Voir Treub. Het wysgeerig economisch stelsel van Karl Marx, 
Amsterdam, 1902, p. 3ii, t. I. 



- LA DÉMOCRATIE ET l'uTOPIE ÊGALITAIRE 



67 



La durée et l'effet utile du travail varient d'abord suivant 
|ue l'on est en France, aux Etats-Unis, en Australie, etc. Au 
lieu d'une durée synthétique du travail, it y a le travail d'un 

I Français, d'un Anglais, d'un Allemand, d'un Chinois. 
L'ouvrier Tunisien, dans le même temps, produit moins 
gue le travailleur du Soudan; l'Européen moins que l'Améri- 
cain, et ainsi de suite. 
Et la durée et l'efficacité du travail varient non seulement 
g'après les races et les nationalités, mais d'après les caté- 
gories d'ouviiers et les individus. Tel ouvrier bien payé 
qui boit n'épargnera pas de quoi vivre; tel autre moins payé 
et tempérant parviendra à l'aisance. Les qualités personnelles 
importent comme les mérites de l'outillage, comme les condi- 
tions du milieu, du climat, du marché. Et pour égaliser la durée 
et l'effet du travail, il faudrait égaliser la vitesse de la circu- 
^^^^lation du sang, la résistance nerveuse, l'élasticité musculaire, 
^^^■es facultés mentales et les dispositions morales. IVlarx a 
^^^Kommis, avec Adam Smith, la faute de faire du travail, 
^^^^Komme du capital, un concept métaphysique, qui cache les 
^^^Htravai Heurs et leurs inégalités. Michelet avait dit : « On ne 
^^^^peut donner les chiffres en supprimant les hommes ». Marx 
donne les chiffres et supprime les hommes. Si on les voit 
tels qu'ils sont, il n'y a plus de formule capable d'exprimer 
algébriquement la durée normale et l'effet utile du travail 
en général. 

Qu'il y ait eu, notamment à l'époque du Chartisme, et 
fau'il y ait encore des efforts inhumains du capital pour 
iarracher à l'ouvrier un maximum de travail moyennant un 
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minimum de salaire, cela est incontestable. II ne s'agit pas 
de légitimer ces excès. II s'agit seulement de voir si l'exploi- 
tation de la force de travail est un abus que Ton peut 
refréner ou une conséquence inévitable du régime capitaliste 
et qui ne disparaîtra qu'avec lui. 

A cet égard, les faits démontrent que si le capital cherche 
à retirer du travail le plus de profit possible, son intérêt 
n'est pas de surmener, d'épuiser, d'avilir l'ouvrier, mais, au 
contraire, de le ménager, de le protéger, de l'émanciper; 
l'état présent de l'industrie est la condamnation de la thèse 
Marxiste de la plus-value. 

Notons, avant tout, que le principe sur lequel cette thèse 
s'appuie est un truisme : la valeur produite est et doit être 
évidemment supérieure au capital avancé (matière première, 
salaire, outillage et usure de l'outillage). Si le capitaliste pro- 
duit par exemple du coton, c'est avec l'espoir d'une rcmuné- 
ration supérieure à ses avances. Mais, dans ces avances, il y a 
déjà autre chose que la matière première, l'outillage et le 
salaire; le capital représente, en outre, du travail épargné 
ou du travail mental; il représente une idée directrice. Le 
chef de métier au xiv^ siècle produisait pour la commune. 
Le chef d'industrie au xx^ siècle produit pour le monde 
habité; et le capital engagé dans une entreprise mondiale a 
besoin d'un salaire autre que le salaire du travail musculaire; 
il a besoin d'un salaire de direction intellectuelle, d'un profit 
proportionné aux risques courus, aux peines occasionnées, 
aux études nécessaires, à la science dépensée comme à 
l'entretien et à la réparation de l'outillage. Et, je l'ai dit plus 
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haut, il est indifférent que le directeur de l'affaire soit le 
capitaliste qui l'a fondée ou un tiers à qui le capitaliste 
délègue le soin de diriger. Dans tous les cas, celui qui dirige 
doit avoir des capacités spéciales; c'est toujours le capital 
qui les paie, et si le capital n'assurait pas au talent du chef 
un traitement élevé équivalent à ses aptitudes, s'il ne faisait 
pas une situation privilégiée aux ingénieurs, aux savants, 
,ux gérants, aux comptables, aux contre- maître s, aux supé- 
leurs, qui donc les recruterait? 

Lès collectivistes disent : « Nous aussi, nous saurons 
iyer l'idée, la science, les fonctions de direction, d'orga- 
nisation ». Alors, où est le progrès? Ou bien il n'y aura aucun 
avantage à acquérir des connaissances particulières, une 
supériorité quelconque, et les supériorités disparaîtraient ou 
seraient sacrifiées; ou bien !e collectivisme ne pourrait se 
passer d'un mode de rémunération privilégiée de talent, et 
il sacrifierait son idéal, l'égalité. Dès le début, nous trouvons, 
parmi les facteurs de la valeur produite, un élément trop 
négligé par Marx : le talent de direction, la supériorité. 
[ Cette lacune apparaît encore d'une façon plus frappante 
si nous suivons Marx quand il veut préciser son analyse 
de la formation de la plus-value. Il montre le capital d'une 
ntreprise divisé en deux parties ; l'une est employée à 
layer les moyens de production, l'outillage, les matières 
iremières, qui se transforment sans augmenter de valeur; 
Marx l'appelle le capital constant. L'autre est employée à 
la force de travail, qui se transforme en profit; Marx 
le le capital variable. 
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D'après Marx, te capital constant ne produit pas de 
plus-value; seul, le capital variable en produit, puisque c'est 
sur l'exploitation du travailleur et sur le prolongement des 
heures de travail que l'entrepreneur compte pour réaliser 
son bénéfice. 

Or, on ne peut soutenir sérieusement que l'outillage soit 
du capital constant et n'augmente pas le profit de l'entre- 
prise. De deux filateurs, dont l'un perfectionne son outillage, 
dont l'autre reste rivé à la routine, le premier fournira une 
meilleure qualité de filés; Il en vendra plus, il l'emportera 
dans la lutte et sera mis ainsi à môme d'améliorer la condi- 
tion de ses ouvriers et d'augmenter leur salaire. 

Je pense même que le capital constant, dans le sens 
admis par Marx, fournit un profit supérieur à celui du capital 
variable; supposez un industriel entouré de spécialistes 
compétents, dont les travaux lui permettent de suivre les 
progrès de la science et de la technique; il améliore ses 
procédés et son outillage, il augmente sa force de production, 
il s'assure la supériorité. Et non seulement son capital 
constant est créateur de plus-value, mais c'est lui, comme 
technique, qui fait les efforts supplémentaires, quand l'effort 
de l'ouvrier reste ce qu'il était ou est peut-être réduit. 

Toute la dépense correspondant à de l'esprit d'invention, 
à du travail mental, à du progrés mécanique, est supportée 
par le capital constant. 

Voyez l'Allemagne, le développement remarquable de 
ses industries et l'avance acquise par elle, notamment dans 
les entreprises où la chimie joue un rôle. A quoi doit-elle 
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ses succès, sinon à ce capital constant qu'elle dépense sans 
marchander pour s'assurer la victoire; et comment mécon- 
naître que ce soient précisément les sacrifices consentis par 
le capital constant qui engendrent la plus-value? 

Ces sacrifices sont-ils faits au détriment des ouvriers? 
Ici apparaît manifestement l'erreur du Marxisme; si la plus- 
value du capital avait sa source dans la prolongation non 
payée de la journée de travail, le prix de la prospérité éco- 
nomique actuelle serait l'augmentation croissante des heures 
de travail, la réduction croissante du salaire. On ne pourrait 
réduire la journée de travail et augmenter le taux des 
salaires sans atteindre le profit du capital. Nous sommes loin 
de là : depuis 1848, la journée de travail subit des réductions 
successives, les salaires suivent une marche ascendante, en 
même temps que le capital s'accumule et que la richesse 
publique grandit. Courtes journées de travail, hauts salaires, 
intensité de la production sont désormais des termes qui 
s'enchaînent; et dans les pays où, comme en Australie, en 

fWouvelle-Zélande, aux Etats-Unis, les profits du capital et 
puissance du machinisme sont énormes, on arrive à une 

■moyenne journalière (1) de huit heures de travail, de 8 shil- 
lings de salaire. Tel est le tait brutal qui renverse tout 
l'échafaudage du Marxisme; la plus-value ne résulte plus 
des heures de travail non payées dont parle Marx, puisque, 
en supprimant ces heures et en ajoutant du salaire, on ne 



(i) Metin. Le Socialisme sans doctrinis. Paris, igoi, Alcan, pp. log 
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tarit pas la plus-value. Le machinisme, de son côté, ne 
prolonge pas indéfiniment la journée de l'ouvrier, puisque 
celui-ci travaille moins longtemps, précisément dans les 
pays où la technique a le plus progressé. Et les collectivistes 
auront beau dire que le capitaliste est parvenu à faire pro- 
duire plus à l'ouvrier dans le même temps, la pratique est 
là pour montrer que, loin de rendre l'effort plus intense, le 
machinisme le réduit. Et si l'on soutient malgré cela que 
par exemple les six heures de travail de la journée austra- 
lienne contiennent encore du sur-travail non payé, où donc 
s'arrêter? Je suppose un entrepreneur obtenant une rému- 
nération du capital en introduisant, grâce à des progrès 
techniques, la journée de travail d'une heure; dira-t-on que 
cette heure, étant rémunératrice, contient du sur-travail non 
payé, et faudra-t-il la raccourcir sous prétexte que le capital 
obtenant un profit, la plus-value se trouve dans l'heure de 
travail? 

Une autre preuve encore de la fausseté de la théorie 
de Marx, c'est la tendance à l'uniformité des prix, abstraction 
faite des frais de production. Le pnx de la même marchandise, 
au même moment, sur le même marché, s'égalise, et celui 
qui vend plus cher échoue. Ce qui agit alors sur le profit du 
capital, ce n'est pas la quantité de travail fourni, ce sont 
les conditions du marché. 

Une guerre augmente le besoin du combustible; le prix 
du charbon monte et le profit du capital munte avec lui. Puis 
les besoins diminuent; il y a crise charbonnière et le profit 
est presque nul. Il arrivera que les ouvriers puissent travailler 
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à leur aise et que les bénêMces des sociétés soient cependant 
élevés, tandis qu'à d'autres moments il y aura un travail 
accéléré sans que la rémunération du capital soit bien forte; 
parfois le capital semblera exploiter !e travailleur, parfois 
aussi les travailleurs sembleront exploiter le capital, et il^ 
I n'est pas possible d'établir un rapport direct et permanent 
[ entre la plus-value et le chiffre quotidien des heures de 
travail. 

Où donc sera la cause de la plus-value? Un exemple cité 
par Marx lui-même (1), va nous permettre de nous faire une 
idée schématique du procédé de formation de la plus- 
value : 

Dans les lies orientales où croît le palmier sagou, fournis- 
sant 3 à 400 livres de farine comestible, l'habitant a besoin 
d'une simple journée de travail pour vivre une semaine. 
Quand il a faim et manque de provisions, il s'en va dans la 
forêt et recueille du sagou, comme nos paysans abattent du 
bois à brûler. Il peut sans danger Être insouciant, imprévoyant, 
paresseux; certain d'avoir du sagou à discrétion, il ne doit 
travailler que quand il n'a plus à manger et il ne produit que 
pour consommer sur place. 

Jusqu'ici, pas l'ombre de capital ou de plus-value. Marx 
dit que si le capital s'introduisit dans l'île, on verrait immé- 
diatement le travailleur créer de la plus-value. 

Mais Marx ne recherche nullement comment surgira le 
capital. Essayons de nous le figurer: dans l'une de ces îles. 



(0 Marx. Le Capital, édition c 
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supposons OU une longue période de paix, qui double la 
population, ou un incendie qui réduit le nombre des palmiers 
sagou. L'insulaire n'a plus la chance de pouvoir récolter 
uniquement pour manger; il n'y a plus assez de farine pour 
entretenir toute la population au gré des»caprices du con- 
sommateur. Si on se borne à suivre les anciens errements, les 
uns auront du superflu, les autres manqueront du nécessaire; 
et, pour qu'une partie des habitants ne meure pas de faim, il 
faudra ajouter à la production, pour la consommation person- 
nelle, la production pour l'échange avec autrui et la circula- 
tion. Seulement, tout cela est précaire, incertain, aléatoire; 
des famines, des révoltes, des conflits surgissent jusqu'au 
jour où les plus intelligents organisent le travail, recrutent 
des bras pour la récolte, imposent aux travailleurs l'ordre 
et la discipline, introduisent des machines pour rendre la 
récolte régulière et rapide, des marchés où l'on concentre 
le sagou, des agents pour le transporter, d'autres pour le 
vendre. 

Aux habitants récoltant au hasard, en vue de l'usage 
personnel et immédiat, quand ils ont faim, succèdent des 
professionnels travaillant ensemble méthodiquement pour 
la masse, en vue de l'avenir. La farine récoltée jadis gra- 
tuitement va être payée et son prix sera supérieur à sa 
valeur absolue. Voilà l'apparition du capital et de la plus- 
value. 

Cette plus-value se forme encore aujourd'hui de la façon 
dont nous imaginons sa formation dans l'île au palmier 
sagou, c'est-à-dire sous l'empire d'un ensemble de causes 
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qui augmentent les besoins. Ce n'est pas le capital qui crée 
aitificiellement de la plus-value, c'est l'accroissement de la 
population, des désirs; c'est le progrès social qui provoque 
l'organisation économique, différencie le capital du travail et 
lui donne sa plus-value. Le travail primitif, sans capital ni 
profit du capital, c'est du travail isolé égoïste dans un intérêt 
personnel et sans aucune méthode; la plus-value, c'est du 
travail perfectionné, du travail commun, en vue d'un but 
commun et d'après un plan concerté d'avance aux fins 
d'abaisser les frais généraux, d'abréger le temps nécessaire 
à la production et d'arriver à produire le plus et le mieux 
possible. Quand les Marxistes disent : la plus-value c'est le 
sur-travail d'un ouvrier qui peine un nombre d'heures dont 
on ne lui paie pas la valeur, on pourrait, en généralisant 
comme eux, répondre : la plus-value, ce sont les études et 
les veilles d'un savant qui invente un procédé nouveau, 
améliore un procédé ancien, entretient et répare un pro- 
cédé usuel. Dans tous les cas, la plus-value s'élève d'au- 
tant plus qu'il y a dans le régime industrie! une coor- 
dination plus rationnelle des efforts de tous, une direi.tion 
plus intelligente, une tendance plus scientifique et plus 
organisatrice. 

Pour s'en convaincre, il suffit d'ouvrir les yeux; si des 
nations comme le Portugal, l'Espagne, la Grèce restent à 
l'arrlère-plan, alors que les produits des pays fortement 
outillés, tels que la Belgique, la France, l'Australie, l'Amé- 
rique, l'Allemagne, l'Angleterre, fournissent une grande 
plus-value, ne la doit-on pas aux qualités intellectuelles 
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comme aux qualités physiques des coopérateurs, au travail 
mental comme au travail musculaire, et, en résumé, à Teffort 
social pris dans sa totalité, en y comprenant l'intelligence 
et la science créatrice? Voilà Tinjustice, s'écrient les mar- 
xistes! La plus-value vient du travail et du capital; elle ne 
profite qu'au capital! 

Nouvelle erreur! Car si, dans des proportions variables, 
elle vient de tous, elle va indubitablement à tous. Ne parlons 
pas des grands industriels privilégiés dont les bénéfices sont 
excessifs. N'y a-t-il pas des chanteurs, des comédiens, des 
écrivains qui gagnent des sommes énormes pendant que les 
machinistes, les figurants, les écrivains déclassés végètent? 
Les favoris du sort sont des exceptions; seulement, les grands 
industriels comme les grands chanteurs sont en vedette; eux 
seuls sont connus et leurs noms frappent l'imagination. On 
ignore les autres; ils sont légion. D'autre part, la plus-value 
ne s'obtient pas sans ruines individuelles frappant les chefs 
d'entreprises comme les travailleurs. On objecte, il est vrai, 
que quelque nombreuses que soient les faillites et les déché- 
ances financières, le capital est toujours en profit; c'est 
comme si l'on soutenait que quelque profondes que soient 
les crises économiques, le travail, comme tel, ne connaît pas 
le chômage, puisqu'il y a toujours des ouvriers qui ne 
chôment pas. Ce sont là des abstractions sans signification 
pratique. 

La vérité, c'est que la création de la plus-value ne se fait 
pas sans grands risques de toute nature, qu'elle comporte un 
mélange de chances favorables et défavorables. La vérité 
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encore, c'est que la plus-value est en dernier ressort une 
chance favorable à toute la nation, un élément de la prospérité 
générale, salutaire non aux capitalistes et aux propriétaires 
seuls, nnais à la totalité des citoyens. Un pays qui fournit de la 
plus-value est un pays riche, un pays qui n^en fournit pas est 
un pays pauvre. Et de même qu'une industrie prospère peut 
faire pour le bien-être de ses ouvriers des sacrifices dont une 
entreprise qui végète est incapable, de même un pays qui 
prospère peut faire, pour le bien-être de tous, des sacrifices 
qui ne sont pas permis aux autres. La plus-value sociale, née 
du travail social, rend possibles les grands travaux d'hygiène 
et d'utilité publique, l'assainissement des villes, la création 
d'hôpitaux, d'hospices; toutes les institutions de prévention, 
d'assistance, d'enseignement; le dégrèvement des objets de 
consommation, l'impôt sur le revenu, le développement des 
voies de communication, de la technique industrielle, etc. 

Que cela ne se passe pas toujours ainsi, c'est une autre 
question. Pour nous, nous nous bornons à examiner en 
principe l'origine et la destination de la plus-value et les 
moyens de l'affecter au bien public. Nous comparons en 
principe les pays riches aux pays pauvres; nous voyons que, 
relever un pays pauvre, c'est y faire naître la plus-value, 
lui donner une vie plus libre, plus intense, plus différenciée, 
affranchir les talents du joug de l'universelle médiocrité, 
favoriser l'épanouissement des œuvres de solidarité et de 
justice, et l'éclosion des lois sociales, d'autant moins réali- 
sables que les ressources sont plus modestes. L'on objecte, 
enfin, que le capital et la plus-value engendrant sans inter- 
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ruption du capital et de la plus-value, l'accumulation et la 
concentration de l'argent dans quelques mains met à la 
disposition d'une minorité une part trop forte du revenu de la 
production totale. Dans certains cas, l'objection est fondée. 
Qu'on le remarque cependant, elle atteint non pas le principe 
de la production en régime capitaliste, mais son application 
en tant qu'il s'agit de la distribution du revenu. Il Jaut plus de 
justice dans la distribution du profit, mais on peut obtenir la 
justice sans réaliser l'idéal collectiviste et sans supprimer le 
capital, et l'on peut l'obtenir d'autant mieux que la prospé- 
rité est plus grande et le capital plus abondant. 

Bien plus! Suffirait-il d'une société sans régime capi- 
taliste pour garantir le bonheur social? Platon et Aristote 
ont eu cette illusion, comme plus tard Morus et Campanellaj 
et Cabet, et Marx, et Morris, et bien d'autres. 

Or, que nous enseigne l'histoire? 

Le législateur Spartiate a fait ce qu'il a pu pour arrêter 
le cours naturel des événements, pour supprimer le com- 
merce, l'industrie, la monnaie, la concentration des fortunes, 
le luxe et les arts. Si l'égalité et l'absence de capital eussent 
été la condition du bonheur, Sparte eût été la cité idéale. 
Pourtant l'organisation Spartiate n'a empêché ni la misère, 
ni la dépopulation, ni l'appauvrissement général, ni, déjà à 
l'époque d'Aristote, l'accaparement des biens par une cen- 
taine de privilégiés. Sparte avait rêvé le bien-être par l'éga- 
lité; elle n'a eu ni l'un ni l'autre. 

La République romaine à ses débuts, et la féodalité ont 
ignoré le régime capitaliste; elles n'ont, à un certain moment, 
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ignoré ni la servitude, ni les pauvres et les riches, ni les 
contrastes entre les petits et les grands. 

Au XIX' siècle, le capitalisme naissant a connu et toléré 
d'effroyables souffrances; mais, au début du xx*^ siècle, avec 
le capital accumulé à l'extrême, nous voyons la misère 
s'atténuer, nous assistons au relèvement du Standard of life 
des prolétaires et à une incontestable amélioration dans la 
condition des classes laborieuses. 

Même le capital accumulé n'est pas toujours funeste en 
soi. Tout dépend de l'usage qu'on en fait. Dans le roman de 
George Eliot, le vieux Silas Marner, en tissant sans relâche, 
amasse, pièce par pièce, un petit trésor qu'il cache sous terre, 
sans en retirer aucun avantage, aucune jouissance. Quand 
un jour, on lui vole son or, c'est comme s'il ne l'avait jamais 
épargné, et son travail archarné est perdu. Le capital n'a de 
signification, de force et de puissance que s'il est employé : 
il y a d'abord les dépenses productives; elle sont de deux 
natures. Le capital remployé fonde et soutient les entreprises 
■ publiques ou privées; il est placé en valeurs d'États ou de 
villes, ou de sociétés; il donne l'existence aux œuvres 
charitables, scientifiques, artistiques; il contribue à la vie 
nationale, il est un facteur d'activité et de progrès. 

il a un autre rûle nécessaire : il alimente et développe 
l'industrie d'où il sort; les inventions et les procédés mis en 
œuvre suscitent constamment d'autres procédés et d'autres 
inventions; les perfectionnements réalisés amènent des per- 
fectionnements nouveaux. Jamais il n'y a d'arrêt dans la 
technique; jamais il ne peut y avoir d'arrêt dans la dépense; 
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la prolifération du capital trouve sa raison d'être dans la 
prolifération des entreprises. Le chef d'industrie qui piétine 
sur place est distancé et succonnbe. 

A côté de cela, il y a les dépenses improductives, les 
gaspillages du jeu, de la spéculation, de la débauche, le luxe 
superflu; c'est Pemploi abusif et nuisible de la plus-value; il 
est dû non au capital, nnais à Texacerbation du désir, à la 
frénésie des jouissances vulgaires, au mobile frivole et bas de 
Tostentation. 

A New-York, les « Quatre-Cents, » poussés par la vanité, 
luttent de prodigalités excentriques. Aucun ouvrier ne se 
donne pour élever sa famille, autant de peines que ces milliar- 
daires pour éclipser leurs concitoyens et pour acquérir à la 
sueur de leur front une notoriété de mauvais aloi. 

De tels excès individuels se retrouvent dans la nature. 
La forêt aussi, dans Tivresse de ses frondaisons éclatantes, 
est insoucieuse de l'épargne, elle laisse fhotter inutilement et 
se perdre à jamais des tourbillons de germes féconds; et 
pourtant elle reste revêtue de splendeur austère. 

Mais, dans la société, ces excès ont un caractère parti- 
culier; ils sont du ressort de la morale; ils sont dus à la 
vobnté humaine mal dirigée, aux passions malsaines; ils 
trouvent en eux-mêmes leur malédiction et leur sanction; 
ils sont aussi dissolvants que l'excès de misère; comme la 
misère, ils atrophient et dégradent; les fortunes les plus 
colossales n'y résistent pas, et il ne faut que deux généra- 
lions pour faire rentrer leurs débris dans l'universelle circu- 
lation! 
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- Les contradictions fondamentales 
du Collectivisme 



Dans ce qui précède, je n'ai pas encore insisté sur un 
I point fondamental; la société moderne souffre d'incontestables 
labus; les réformes sociales doivent figurer au premier plan 
Ides préoccupations publiques; et elles y figurent, parce que 
Lies maux frappent toujours plus que les avantages; la statis- 
tique révélera toujours avec plus de précision la misère, la 
priminalité, les épidémies que le bonheur, \i vertu, la santé. 
iLe x[x' siècle a eu le tort d'attacher plus d'importance au 
liproblème de la production qu'à celui de la répartition; il a 
considéré comme essentiel de produire le plus de richesses 
possible et non de les distribuer le mieux possible; il n'a 
pas compris la nécessité de donner au développement des 
biens un but idéal; il a laissé croître l'opposition entre le 
mammonîsme et le paupérisme; il n'a rien pu contre la 
démoralisation; il n'a pas senti que ce qui importe surtout 
à une civilisation, c'est la formation du caractère. 

Mais les collectivistes, négligeant les aspects moraux 
Kde la question, s'en prennent uniquement au capitalisme. 
pLa flagrante contradiction de notre régime à leurs yeux, 
[ c'est le caractère social de la production, le caractère indi- 
k viduel de l'appropriation. 

Pour supprimer cette contradiction, il faut socialiser 
pi'appropriation, et, après défalcation du quantum nécessaire 
liaux besoins généraux, répartir la plus-value sociale. Les 
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moyens de production et d'échange, terres, mines, établisse- 
ments industriels, instruments de crédit, de circulation, de 
transport, rentreront dans la collectivité; seuls, les objets 
de consommation resteront personnels. Désormais, TEtat, 
se passant du commerce des intermédiaires, du numéraire, 
des bourses, gère le travail national, règle la production et 
la distribution. Et le danger d'une soumission complète de 
la vie économi(îjue à la tyrannie niveleuse d'une autorité 
centralisatrice étant manifeste, les disciples de Marx font 
une concession; ils distinguent TEtat-industriel de TEtat- 
gouvernement. Ils laissent aux entreprises économiques une 
certaine autonomie; ils en font des corporations publiques 
indépendantes auxquelles l'autorité distribuera le capital 
collectif. L'industrie sera décentralisée sous le contrôle d'un 
gouvernement centralisateur (1). 

Les économistes, représentants exclusifs des classes 
bourgeoises, ont voulu l'émancipation de l'individu par la 
liberté. Les marxistes, représentants exclusifs du prolétariat, 
ont voulu l'émancipation des travailleurs par l'Etat. Ils ont, 
les uns et les autres, par des moyens diamétralement opposés, 
cru atteindre au même idéal : le bonheur des individus (2). 



(i) Vandervelde. Le Collectivisme et VEvolution industrielle. Biblio- 
thèque socialiste. Paris, 1900. 

(2) Ecoutons Engels : ses espérances ne diffèrent pas de celles 
d*Adam Smith : « La société, en s'appropriant les moyens de produc- 
tion pour les distribuer d'après un plan uniforme, met un terme au 
régime qui actuellement asservit les hommes à leurs propres moyens 
de production. — La société, en se libérant, libère chaque individu. 
L'ancien système de production, modifié de fond en comble, est rem- 
placé par une organisation de la production où le travail productif, 
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Les disciples de Marx rêvent une collectivité sociale 
d'égaux; non pas à la façon de Platon, une collectivité sociale 
d'intellectuels libres servis par des esclaves nnanuels; non 
pas une élite de non-travailleurs servie par une multitude 
sans intellectualité, nnais une collectivité de travailleurs par- 
ticipant tous indistinctement aux travaux matériels et intel- 
lectuels. 

Seulement, une pareille conception est le retour aux 
formes communautaires primitives à production restreinte. 
Et qu'est-ce donc qu'une pareille forme? Est-ce un système 
administratif faisant régner l'égalité? Nullement. C'est un 
état social résultant de formes particulières d'existence; un 
.bonheur placide et simple; l'égalité des conditions et des 
prestations; un territoire restreint et peu peuplé; aucune 
division du travail, aucune circulation des richesses; l'habitant 
content de peu, récoltant sans peine, consommant sur place, 
confectionnant lui-même ses vêtements, ses outils, construi- 
sant lui-même son habitation. 

Et si déjà les cadres des formes communautaires ont 
été trop étroits dans le passé, si l'ancien développement 
harmonique et égal de tous les hommes dans toutes les 
directions n'a' pu se figer nulle part; s'il n'a pu subsister, ni 
dans les petites cités helléniques, ni dans nos premières 



au lieu d'être un moyen d'asservissement, devient un moyen de libé- 
ration des hommes. En effet, dans ce système, chacun a V occasion de 
développer toutes ses facultés physiques et intellectuelles dans toutes les directions, 
et le travail n'est plus un fardeau, mais un plaisir. » Voyez aussi 
Andler. Les Origines du socialisme d'État en Allemagne, Paris, 1897, Alcan. 
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démocraties rurales, ni dans nos premières communes indus- 
trielles, comment imaginer leur reconstitution et surtout leur 
maintien et leur durée au milieu des agitations de notre 
monde économique et commercial, où la densité de la popu- 
lation, ce facteur essentiel du problème social, est chaque 
jour plus grande et où TEurope à elle seule compte 375 
millions d'habitants? Une fortune publique colossale, des 
dépenses publiques croissantes, des services publics mul- 
tiples, des contrastes inouïs, des mœurs publiques ayant 
perdu toute apparence de simplicité, tout cela nous mène 
aux antipodes des types communautaires. L'on ne compren- 
drait ni qu'un coup de baguette magique les fit soudain 
renaître, ni que l'humanité y retournât peu à peu d'elle-même, 
la propriété privée, écrasée sous le poids de ses fautes, 
disparaissant devant la propriété socialisée. 

Nous voyons, au contraire, la société accentuer sa marche 
dans le sens de la complexité, de la différenciation, de l'indi- 
vidualisation, de l'inégalité. On aura beau faire, le socialisme 
intégral est un démenti à la nature humaine; il aurait des 
résultats tout aussi funestes que l'individualisme absolu avec 
son cortège de passions égoïstes; car il devrait combattre la 
variété des aptitudes, des besoins, des caractères; il devrait 
sacrifier la liberté, la responsabilité, et exercer une contrainte 
d'autant plus rigoureuse que l'instinct de l'homme est plus 
incompressible. 

Peut-on songer sans épouvante à la dose de despotisme 
nécessaire pour essayer d'entraver les tendances naturelles 
de l'homme, à la tyrannie intellectuelle indispensable pour 
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donner à la société collectiviste une cohésion interne? Quand 

on lit la République et les Lois de Platon, on est effrayé 

des mesures auxquelles il doit recourir pour restreindre les 

I richesses, extirper les germes de l'inégalité, éteindre la fièvre 

du gain, tuer l'esprit d'entreprise, Platon légifère pour une 

[ petite communauté de 5040 foyers, placée dans des condi- 

f lions spéciales, et cependant il n'espère une certaine stabilité 

I de régime qu'en étouffant la liberté intellectuelle comme la 

liberté économique, en soumettant la pensée au contrôle 

d'un comité de censure, en s'emparant de l'âme de l'enfant 

depuis l'âge de trois ans, en envahissant le foyer domestique. 

1 Et, même ainsi, il n'obtient pas l'égalité, puisqu'il maintient 

I l'esclavage. 

Combien plus despotique encore ne devrait pas être le 
collectivisme marxiste, qui rêve l'égalité absolue, non pas pour 
; communauté restreinte, mais pour l'ensemble du monde 
habité I L'irrémédiable faiblesse de Platon, de Marx et de tous 
les utopistes, c'est de croire que l'on fabrique des hommes 
comme, dans Faust, Wagner fabrique Vbomnnculus, de leur 
f supposer la plasticité des figures ile cire que l'on modèle 
( pour un musée. Pour qu'une société collectiviste fut l'expres- 
I sion de la justice, il lui faudrait exactement ce qu'il faudrait 
I pour qu'une société individualiste fût l'expression de la 
I justice : des hommes parfaits. Ils seraient tous également 
actifs, intelligents, conscients de leur responsabilité et de leurs 
devoirs réciproques. L'altruisme obligatoire et universel se- 
rait l'égal stimulant de tous. Ils ignoreraient la passion, 
I l'envie, la paresse, ils auraient tous une dose identique et de 
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discipline et d'initiative. Le forgeron frapperait Tenclume 
avec la joie du poète obéissant à Tinspiration; le poète in- 
spiré, à des heures déterminées, martèlerait ses vers avec la 
régularité rythmique du forgeron. 

Les épigones du marxisme soutiennent, il est vrai, que 
tout cela est de la fantasmagorie. Pour eux, il s'agit non 
d'étouffer la vie matérielle ou morale de l'individu, mais de 
protéger également toutes les vies. Je réponds que la pléni- 
tude de la vie n'existe pas avec un horizon rétréci. 

Sur le terrain où se placent les socialistes collectivistes, 
les conflits entre l'individu et la masse sont inévitables. 

Si l'on sacrifié l'individu à la justice, si l'on le tolère sans 
lui reconnaître de droits, on nie le progrès interne, on 
assimile la société à un mécanisme, on la courbe sous un 
joug uniforme, on anéantit la spontanéité; et, en même temps 
que c'est désastreux pour l'individu lui-même, c'est une 
effroyable perte de force sociale pour l'ensemble. 

Si l'on reconnaît des droits à l'individu, aussitôt celui-ci 
apparaît dans son infinie diversité, avec ses aspirations au 
développement personnel et inégal; ce sont autant d'obstacles 
au socialisme égalitaire. 

On bien, en effet, le socialisme égalitaire implique 
l'égalité de la rémunération et de la distribution; il n'ap- 
précie pas le rôle différent de chacun des coopérateurs 
à l'œuvre commune, le degré de l'effort, la proportion 
entre les forces mentales et physiques, entre les forces 
directrices et dirigées, il ne tient pas compte de l'abîme 
qui sépare l'élite du rebut; il ne sanctionne ni l'impré- 
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voyance, ni l'inconduite, ni la paresse; alors il abaisse 

' les meilleurs et favorise les médiocres; il est la suprême 

injustice; il est une menace pour toute civilisation, toute 

lumière, toute penséel Ou bien il mesure la rémunération aux 

aptitudes du travailleur, à la valeur des produits; il reconnaît 

une hiérarchie des fonctions, des intelligences, des moralités ; 

des différences de situation, la possibilité de l'épargne; alors 

I il ouvre une brèche par où passeront tous les facteurs de 

I progrès et de différenciation. 

Le désir de s'élever est une loi sociale aussi impérieuse 

que la loi physique de la pesanteur. On le retrouve avec ses 

conséquences utiles et nuisibles, l'émulation et l'envie, dans 

toutes les classes sociales; malgré toutes les précautions 

prises, il trouve toujours une fissure par où s'échapper. Dans 

une société fondée sur la liberté, il ne rencontre pas de frein, 

et les inégalités deviennent excessives; dans une société 

: fondée sur la contrainte, il est combattu, et les inégalités 

' diminuent. Mais tout est relatif; les mobiles psychiques ne 

changent pas et les plumes d'un chef sauvage marchant 

presque nu provoquent aussi bien, parmi les guerriers de sa 

tribu, des sentiments de jalousie ou de respect, que le palais 

d'un milliardaire, parmi les hommes d'affaires de New- York. 

Toutefois sous un régime d'oppression, les inégalités les 

I moins apparentes paraissent démesurées; les imperceptibles 

I nuances deviennent des couleurs tranchées; elles sont aussi 

pénibles aux inférieurs que, sous un régime de liberté, les 

oppositions les plus profondes; et à la souffrance de l'inégalité 

vient en outre s'ajouter la souffrance de la contrainte. 
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Tel est le ferment de dissolution que le collectivisnne 
porte en lui et dont il ne peut se débarrasser. 

Les collectivistes se font la partie belle : en regard de 

notre société, imparfaite comme tout ce qui existe, et dont ils 

mettent surtout les vices en relief, ils laissent miroiter une 

société qui n'existe pas et lui attribuent tous les mérites, 

notamment Tordre et la justice résultant d'une organisation 

par l'État. Que dis-je, ils poussent bien plus loin encore 

l'esprit de dogmatisme et de système; ils prêtent à la société, 

sortie de leur imagination, à la fois tous les avantages de 

l'État et tous ceux de la liberté! 

Que faut-il penser de leur optimisme? 

La démocratie contemporaine, impliquant la libre variété 
des formes économiques, fournit un grand choix de types 
d'organismes sociaux et, parmi eux, il y a des organismes 
collectifs revêtus du caractère de service public ou d'entre- 
prise publique. C'est une des multiples expressions de l'acti- 
vité humaine, dont les manifestations sont si nombreuses. 
Mais, quand le socialisme y voit un modèle et réclame sa 
généralisation en invoquant sa supériorité sur les autres 
formes d'activité, on peut se demander où sont les preuves 
à l'appui de ses préférences? 

Dira-t-on que l'entreprise publique est mieux gérée 
qu'une entreprise privée? Nous l'avons déjà rappelé, dans 
les deux hypothèses, tout dépend de la personnalité qui 
dirige. Si la société privée place à sa tête des fils de famille 
oisifs et ignorants auxquels il s'agit de procurer des sinécures, 
l'affaire périclite. Si le service public n'est pas conduit par 
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un homme capable, il fonctionne mal. Or, l'État a souvent de 
î peine à recruter un personnel d'élite; ies exigences poli- 
I tiques, la pression électorale, les règles de l'avancement et 
f de l'ancienneté sont autant d'obstacles à la sélection. 

Dira-t-on que l'entreprise publique est moins dispen- 

I dieuse? On oublie les critiques dirigées par les socialistes 

► eux-mêmes contre ies gaspillages de l'Etat moderne. Les 

sociétés anonymes doivent payer leurs actionnaires; les 

gouvernements doivent payer leurs fonctionnaires, et ce qu'ils 

i épargnent en accordant des traitements modiques, ils le reper- 

[ dent en les multipliant. L'obligation pour tous les partis de 

placer leurs créatures, d'assurer leur existence, la lenteur du 

[ travail administratif, la difficulté du contrôle, l'absence de 

I stimulant, voilà autant de circonstances défavorables qui 

[ compensent les économies réalisées. 

Il y a d'autres désavantages encore; quand un gouver- 
i nement transforme de l'activité libre en services publics, il 
transforme du même coup les citoyens libres en quémandeurs, 
[ et empêche la réalisation du but capital de toute civilisation : 
l !a formation du caractère. Moins il y a de fonctions à conférer 
dans un pays, plus l'énergie individuelle et l'initiative ont 
l'occasion de se développer, dans l'industrie, le commerce, 
l'agriculture, pour le plus grand bien de la nation; aussi les 
classes commerçantes et industrielles sont-elles en général 
indépendantes. Plus, au contraire, est âpre la curée des 
i emplois, plus les caractères se dépriment En ce sens, aug- 
menter le domaine des services publics, c'est restreindre le 
domaine de la liberté morale. 
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Dira-t-on au moins que tous ces inconvénients ne sont 
rien, puisquMIs procurent Tégalité? La vérité est qu'ils ne la 
procurent pas et ne peuvent pas la procurer. Le niveau social 
sera abaissé, mais, dans la médiocrité, il y aura encore une 
hiérarchie. Aucune force au monde n'est capable de la sup- 
primer, et il faut répéter ici ce que Shakspeare fait dire à 
Ulysse dans Tro/Ius et Cress/da (acte l^"", scène 111) : 

« Oh! une entreprise est bien malade lorsque la hiérar- 
chie, échelle de tous les grands desseins, est ébranlée... Par 
quel autre moyen que la hiérarchie la société pourrait-elle 
exister?... Elevez la hiérarchie, désaccordez cette seule corde, 
écoutez la cacophonie qui s'ensuit. Toutes les choses vont se 
rencontrer pour se combattre. » 

Les socialistes contemporains, pour rendre le collecti- 
visme acceptable, l'assimilent à une gigantesque coopérative 
ou à une de nos puissantes sociétés industrielles, Le Creusot, 
Pîttsbourg, Seraing, Cockerill, Krupp, etc. (1). Ils montrent, 
sous le contrôle d'un conseil administratif central, une série 
de directions autonomes : charbonnages, hauts fourneaux, 
aciéries, constructions mécaniques, expéditions, etc. Chaque 
directeur est indépendant des autres, chacun a son autorité 
personnelle sous l'autorité supérieure du conseil administratif. 
11 s'agit simplement d'appliquer le système à toute l'industrie, 
et, dans l'esprit de ses partisans, le gouvernement de contrôle, 
le conseil administratif futur de ces directions autonomes, ne 



(i) Voyez notamment le développement de cette idée dans le 
livre déjà cité de M. Emile Vandervelde : le Collectivisme et V Evolution 
industrielle. 
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ressemblerait pas à l'État bureaucratique; ce serait un État 
modèle, résultant d'une transformation radicale des hommes 
dans l'ordre moral et intellectuel comme dans l'ordre politique 
et social. 

Certainement, ce qui est bon au Creusot ou à Cockerill 
est bon partout; n'oublions pas, toutefois, que ces établis- 
sements sont le produit de la liberté organisée; ils admettent 
une direction personnelle, la liberté des mouvements, l'initia- 
tive, la responsabilité, l'inégalité dans les situations et dans 
la rémunération, c'est-à-dire la hiérarchie; et si, pardessus 
le marché, on nous donne au sommet, au lieu des hommes 
imparfaits qui existent les hommes parfaits qui n'existent pas 
encore, nous atteignons l'idéal et nous serions bien fous de 
refuser le cadeau. 

iVlalheureusement, les hommes parfaits ne sont pas 
encore nés, et la seule différence entre la société contempo- 
raine et la société collectiviste la plus modérée dans ses 
visées, c'est que le directeur libre de l'entreprise privée 
deviendra un fonctionnaire administratif. Du môme coup, les 
maux variables et modifiables inhérents à nos civilisations 
défectueuses, mais libres, deviendront des maux permanents 
sanctionnés par l'Etat; et l'on sait avec quelle lenteur cette 
masse pesante se met en branle quand il s'agit d'extirper des 
abus. 

De plus, à moins de s'abstenir et d'abdiquer comme un 
simple Manchestérien, l'Etat, même réduit à une autorité de 
surveillance, sera dominateur et centralisateur; il cherchera 
^ enserrer l'universelle circulation des hommes et des choses 
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dans des cadres immuables. Je crains bien qu*il ne soit pas 
plus facile de- donner une âme à la réglementation que de 
mettre un frein à la concurrence actuelle. 

Le collectivisme le plus adouci serait encore Passervis- 
sement de tous, non plus au propriétaire féodal ou au capi- 
taliste moderne, mais à une série de directeurs de services, 
qui, pour n*être propriétaires ni du sol, ni du capital, n*en 
auraient pas moins le droit d'exercer leur souveraineté. Je ne 
vois pas en quoi cette souveraineté serait plus supportable 
parce qu'elle serait plus étendue, ni en quoi la discipline 
locale et tangible des usines de notre temps est plus pénible 
que ne le serait la discipline administrative de la grande 
exploitation collectiviste de l'avenir. 

Dans son livre sur le Collectivisme et FEvolution indus- 
trielle, M. E. Vandervelde reconnaît d'ailleurs que, même dans 
ce système, l'égalité n'est pas réalisable (1). 

Alors, à quoi bon changer? A quoi bon l'expropriation et 
les bouleversements qui en résulteraient? Toute la question 
est là. Aussi longtemps que l'humanité ne sera pas épuisée, 
les individualités surgiront. Si on les laisse grandir et s'élever, 
le collectivisme n'a plus de but; si on les étouffe, le progrès 
n'a plus d'issue (2). Ne pas tenir compte des supériorités 



(i) M. Vandervelde montre (pp. 200-203) que le collectivisme 
n'implique pas nécessairement l'égalité de la rémunération et qu'une 
société collectiviste pourrait maintenir la hiérarchie des traitements. 

(2) Où est le stimulant du progrès, si la propriété étant réduite 
au revenu du travail, on ne peut plus léguer ce revenu jii à des 
œuvres spéciales, ni à des individus.' Que signifie un revenu qui 
meurt avec celui qui l'a épargné comme les richesses des peuples 
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dans tous les domaines, c'est aboutir à une sorte de mysti- 
cisme exaspéré qui noie les réalités dans Pinfini. 

Les hautes individualités sont nécessaires; l'intérêt 
même des masses exige leur rayonnement, car les masses 
ont besoin de flambeaux. 

Pendant que la tendance sociale organisatrice se réalise 
sous nos yeux, la conception socialiste collectiviste s'éloigne 
de plus en plus; Pappareil scientifique dont Marx Pavait 
enveloppée tombe pièce à pièce, ne laissant subsister que 
la vieille utopie égalitaire lui servant de mobile. 

L'utopie égalitaire est éternelle; il serait injuste de la 
condamner sans rémission. La croyance à Page d'or est une 
force; elle écarte des lèvres de ceux qui souffrent le poison 
mortel de l'infinie désespérance. 

Si le voyageur perdu dans le désert a parfois besoin 
de l'illusion du mirage pour reprendre courage, l'humanité, 
-voyageuse errante perdue dans le désert des agitations 
stériles, altérée de mieux-être, renoncerait à la lutte sans 
la vision lointaine d'un avenir mettant un terme à la misère 
de nos destinées, sans l'image radieuse d'une vie où tout 
serait joie, harmonie et beauté, amour et bonheur. 

Respectons ces illusions sacrées, mais sachons recon- 
naître les limites de notre savoir et de notre pouvoir. Dans 
tous les domaines, nous ne pouvons atteindre que le relatif; 
et la société la moins imparfaite est encore celle qui, étant 



barbares et des Incas étaient enfouies avec leurs possesseurs? Si, 
au contraire, il est permis de léguer le revenu, on reconstitue les 
fortunes inégales. 
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la moindre dogmatique, ne proclame la supériorité absolue 
d^aucun système social, laisse un rôle à la fois à TEtat, à 
IMndividu, à l'association, aux organismes locaux, admet la 
multiplicité des manifestations de Tactivité humaine, tolère 
toutes les formes de la vie individuelle comme toutes les 
formes de la vie commune et réalise ainsi leur juxtaposition 
et leur coexistence. 

La qualité du monde moderne, c'est une flexibilité de 
structure, qui lui permet de supporter toutes les expériences, 
même des expériences communistes, comme en Amérique; 
l'infériorité du collectivisme, c'est sa rigidité de structure, qui 
le contraint à exclure tout ce qui serait en contradiction avec 
son principe, et qui l'empêcherait de supporter une expé- 
rience individualiste sans voir renaître l'inégalité. 

L'histoire nous fait assister aux jeux terribles de la 
liberté et de la justice sociale. L'histoire moderne, en par- 
ticulier, nous montre le commerce enfantant une bourgeoisie, 
qui a besoin avant tout de liberté individuelle; l'industrie 
enfantant le prolétariat, qui a besoin avant tout d'organisation 
et de justice. Le problème, c'est la réduction des antago- 
nismes, la conciliation entre la liberté et la justice; car nous 
ne pouvons nous passer ni de l'une ni de l'autre, et la liberté 
est dangereuse si elle n'est pas limitée par la justice sociale, 
comme la justice sociale est dangereuse si elle n'est pas 
élargie et vivifiée par la liberté. 
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CHAPITRE II 



ILA DEMOCRATIE ET 

I 

LE PRINCIPE MAJORITAIRE 



§ 1 — La Souveraineté populaire 

Si nous nous transportons du domaine économique dans 
Ije domaine politique, nous constatons que la démocratie 
■classique a pour assises l'égaiité des individus et la souve- 
■ taineté populaire. Ces formules sont vraies comme formuies 
Inégatives opposant au privilège de quelques-uns le droit de 
[ tous; à l'absolutisme d'un seul le contrôle de tous, à l'arbi- 
traire de l'autorité le gouvernement d'opinion. — Elles sont 
i fausses comme formules positives destinées à la constitution 
I de la société politique. 

En ce qui concerne l'égaiité, nous venons de voir combien 
Kla loi de différenciation des classes et des individus est 
l^aturelle et inévitable. 

Dans un état libre doué d'une vie intense, plus que 
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partout ailleurs, des activités spontanées et nécessairement 
inégales donneront des résultats inégaux. 

Il y a toujours eu et, en un certain sens, il y aura toujours ! 
des classes supérieures, des classes moyennes et des classes | 
inférieures (1). Une seule chose change, c'est la base de ces 
divisions, le mode de classification; et la classification est 
funeste, quand la base est factice, A côté des inégalités et des 
supériorités conventionnelles, créations arbitraires de l'homme 
que ta démocratie a raison de combattre, nous rencontrons 
des inégalités et des supériorités résultant non de la volonté, 
mais de la nature. Elles correspondent à des degrés divers de I 
capacité, d'aptitudes, de devoirs et de responsabilités. Elles 
n'ont rien de fixe ou de rigide. La Démocratie qui ne saurait 
étouffer leur éclosion aurait tort de leur être hostile. Et des 
classes supérieures, dans ce sens, sont une condition de 
l'ordre social, si elles se rajeunissent constamment par 
l'arrivée des plus méritants. 

De la fermentation politique des cent dernières années, 
des commotions révolutionnaires ou réactionnaires qui se 
sont succédé dans le monde, est née une conception de la 
différenciation où l'Inégalité reprend un rôle sans tomber 
dans le privilège. Entre la chimèr; de la suppression future 
des classes et le fantôme de l'ancienne hiérarchie des classes, 
apparaît la vie contemporaine faite de nuances infinies, de 
catégories multiples mais ouvertes, de subdivisions mobiles, 



(i) L. Von Stein. Syslm der Slunhmisseiischa/I. Bd. U, p. zoo: 
aJJeneui du ig'^ siècle est d'avoir cru que le sufFraRe universel était 
le symbole de la suppression des classes. » 
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flexibles, se pénétrant, se rapprochant, laissant, des unes aux 
autres, passer un courant continu de mœurs égalitaires et un 
esprit de fraternité qa! pousse les supérieurs à multiplier 
pour les inférieurs les occasions d'adaptation au milieu et les 
mesures de protection et de préservation. 

La Démocratie absolue se trompe, comme se trompait 
la Bourgeoisie, quand elle dit du quatrième Etat ce que Sieyès 
disait du Tiers ; « Que doit-ii être? — Tout ». 

La Démocratie n'est pas la suppression totale des 
classes. Elle est leur juxtaposition, leur coexistence, leur 
coordination, leur rapprochement. Elle ne doit pas tendre au 
nivellement, ce qui produit la médiocrité. Elle doit tendre à la 
libre circulation, c'est-à-dire à la fécondité des forces sociales. 
Elle n'est pas l'égalité. Elle est le mouvement. Tandis que le 
despotisme est la raideur des formes sociales, la démocratie 
est leur plasticité. Elle doit refléter les activités incessantes, 
les transformations innombrables qui se succèdent dans la 
société, comme elles se succèdent dans les tissus organiques 
de l'être vivant ou dans les profondeurs des terres et des mers. 

La tendance égalitaire a son rôle quand il s'agit de 
fournir à l'autorité son titre justificatif : l'appui du consente- 
ment populaire; mais non pas quand il s'agit de la consti- 
tution des Pouvoirs. Certains hommes sont mieux qualifiés 
que d'autres pour le gouvernement, comme ils le sont pour 
la science ou l'art, le commerce ou l'industrie. Les sociétés 
ne peuvent être gouvernées par en bas et la spécialisation 
qui s'opère dans tous les domaines de l'activité s'opère 
aussi dans le domaine de l'activité publique, 
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De ce que chacun a intérêt à être bien jugé en cas de 
procès, bien soigné en cas de maladie, bien administré 
dans son existence journalière, il ne suit pas que chacun 
puisse être juge, médecin, ministre ou législateur. De ce 
que tous les intérêts sociaux ont un droit égal à la protection, 
de ce que tous les individus ont un droit égal à la liberté 
de leur développement, il ne suit pas que tous les individus 
ont un droit égal à la direction de la société. 

Quand la Démocratie de Rousseau accorde le gouver- 
nement à tous, elle est irréalisable; la volonté de tous 
est incapable de gouverner et doit s'incliner devant la ca- 
pacité de quelques-uns, ayant ou l'éducation professionnelle 
voulue, ou l'expérience indispensable. La réunion d'un grand 
nombre d'individus égaux, animés de passions confuses, 
d'instincts obscurs et divergents, constitue une grande 
assemblée populaire; la somme de leurs voix ne donne pas 
comme produit un grand homme d'Etat. Et une accumulation 
de votes ne fait pas plus un bon gouvernement qu'une 
accumulation de faits ne forme un bon enseignement. 

Je pense donc que la doctrine aristocratique (et je 
prends le mot aristocratie dans son sens étymologique) 
contient, à son tour, une part de vérité. Elle est juste quand, 
pour la formation du gouvernement, elle exige de la base 
au sommet un triage, extrayant de la masse une minorité 
d'hommes ayant plus d'aptitudes pour la direction. 

Le problème, c'est d'alimenter et de renouveler cette 
minorité, et j'aurai à y revenir. Assurément, il est d'une 
solution difficile. Mais s'il était simple, le monde ne connaî- 
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ttrait pas de crises politiques et la science politique serait 
ksans objet. 

En ce qui concerne \a reconnaissance de la souveraineté 
tràe la multitude, elle ne tire aussi sa valeur que de la néga- 
tion de la souveraineté d'un seul. A ce point de vue, elle 
est déjà ancienne. Elle n'est nouvelle que. dans sa forme 
^^^H moderne. 

^^^1 Quand la doctrine de la souveraineté du peuple apparaît 
^^^Bau moyen âge avec Pierre des Vignes, Occam, Marsile de 
^^^Bpadoue, Nicolas de Cues, elle a déjà comme base : « le 
^^^B^Contrat Social. ou le consentement libre des sujets ». Toute- 
^^^flois, elle se borne encore à reconnaître à la Nation des droits 
^^^■de souveraineté qu'elle partage avec le monarque et qui, 
^^^ en cas de conflit, servent de limite au pouvoir de ce 

dernier. 
^^^ Quand, après la Réforme, elle reparaît, en 1603, avec le 
^^^Klivre célèbre d'Althusius : ia Politique (1), elle est plus 
^^^^âccentuée. Althusius fait pressentir les aspirations modernes; 
^^^K] dresse la souveraineté du peuple en face de l'absolutisme; 
^^^Kprécurseur de Rousseau, il affirme les attributs indivisibles 
I de la majesté populaire; mais sa doctrine continue à admettre 

des éléments modérateurs. La souveraineté du peuple est 
tempérée par la structure organique de l'Etat et par la repré- 
sentation organique des groupes corporatifs, qui sont à ce 
moment les forces sociales les plus actives. 



Allliiisius uiiii die Eiifiii'cktlu^g dtr NaturichlUche Slaatslkcorit. 
o Gierke. Breslau, 1902. passim. 
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Enfin, Rousseau développe tes conséquences extrêmes 
de l'idéal démocratique. De ia charpente compliquée que les 

siècles avaient peu à peu élevée, il ne laisse rien debout et, 
sous les décombres, il va rechercher les individus isolés qui, 
détachés de leur milieu et devenus un jeu décevant de 
molécules, s'associent pour former par le contrat une société 
nouvelle et pour servir de supports au dogme de la souve- 
raineté populaire, 

L.a Démocratie de Rousseau n'est liée à aucune loi, 
à aucune constitution; elle ne souffre rien à côté d'elle ou 
au-dessus d'elle. 

Elle centralise, elle nivelle à outrance; elle supprime 
tous les corps intermédiaires qui auraient pu contenir ou 
endiguer la volonté du peuple; elle ne leur attribue qu'une 
existence artificielle, et comme le premier caractère des êtres 
vivants est l'organisation, la conception de Rousseau, qui 
détruit l'organisation, est contraire aux conditions essen- 
tielles de la vie. 

Elle fait de l'Etat à tout moment la projection des volontés 
individuelles unies par un accord temporaire et variable; 
cet accord étant toujours révocable, !e gouvernement n'a 
plus de stabilité, et tout empiétement sur la Souveraineté du 
Peuple étant une violation du contrat, le gouvernement n'a 
plus d'existence propre; il est l'exécuteur passif de la volonté 
générale. Et, allant plus loin que n'ira la Révolution elle- 
même, Rousseau proclame que « la Souveraineté ne se limite 
pas et ne se laisse pas représenter, qu'elle ne peut être 
déléguée, que là où se trouve le représenté il n'y a pas de 
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' représentant, et que toute loi que le peuple en personne n'a 
! pas ratifiée est nulle » (1). 

L'influence contagieuse de cette théorie est due, non 
l seulement à Tidéaiisme enthousiaste de Rousseau, mais 
aussi aux maux d'une société devant laquelle il devait suffire 
de glorifier la splendeur de la loi naturelle pour allumer au 
cœur du plus opprimé et du plus misérable l'espérance de 
i domination et du bonheur. 



§ Il — L'expression de la volonté générale 

Toutefois, il ne suffit pas de proclamer la souveraineté 
du peuple; le peuple a une volonté qui est la volonté géné- 
rale. L'essentiel, c'est de la connaître, de l'extraire de la 
collectivité des individus et de l'exercer. Comment y arriver? 
I Pour Rousseau, cela est simple, la volonté du Peuple ou 
' la volonté générale est celle de l'ensemble des citoyens; elle 
s'applique aux intérêts généraux, tend au bien général et se 
manifeste par la Loi {2). 

Il admet bien qu'il y a dans l'Etat des volontés parti- 

I cullëres et des intérêts particuliers et qu'il est impossible 

que les volontés particulières s'accordent toujours et en 

tous points avec la volonté générale; mais il lui suffit que, 

dans certains cas, l'accord soit possible pour arriver à une 



(i) Contrat Social, II. ch. I; III, c. i3 et i5. 

(2) Conirat social, il, ch. VL 
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sorte de volonté moyenne, qui est la volonté générale : 

« Otez des volontés particulières les plus et les moins qui 

s'entre-détruisent, reste pour somme des différences la 

volonté générale » (1). Elle s'obtient, comme on voit, par 

un véritable procédé chimique; il y a un précipité dMntérêts 

particuliers et de volontés divergentes qui se déposent au 

fond du vase, tandis qu'à la surface apparaît le liquide clair 

et limpide de la volonté générale (2). 

On aperçoit immédiatement ce qu'il y a là d'illusoire. 

Peut-être la volonté moyenne surgirait-elle au sein de 
petites communautés d'hommes vivant coude à coude, dans 

un esprit fraternel et paisible, et qui, se communiquant leurs 

pensées, unis par la communauté du sang, de la croyance, 

des occupations, auraient à prendre dans des cas très rares 

des décisions fort simples. 

Mais un Etat développé comprend de grandes masses 
d'individus, obéissant à une grande variété d'idées, de 
facultés, d'aspirations, d'opinions, de sentiments, de pas- 
sions, d'appétits, et un accord moyen ne s'opère plus sans 
peine. 

La volonté générale reste une abstraction; la réalité, 
c'est un amas confus, obscur, embrouillé de désirs et de 
mobiles contradictoires, et la décision finale est faite de 



(i) Conirat social, II, p. 592. 

(2) K\RL RiEKER. Diâ Rechtîiche Nafur der Moderne Volksvertrc- 
tung, Leipzig, 1893, p. 23, dit : « Pour trouver la volonté générale 
de Rousseau, il faut recourir à un procédé artificiel de distillation, 
qui écarte les impuretés des volon'és particulières et fait appa- 
raître la volonté générale dans sa pureté » 
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f compromis, de transactions, de concessions, où s'entre- 
choquent les facteurs les plus opposés et les plus disparates. 
Quand Rousseau écrit : « Le bien commun se montre 

I partout avec évidence. Il ne demande que du bon sens pour 

I être aperçu » (1), i! songe sans doute à un Etat légendaire, 

. et Sidgwick songe sans doute à l'Etat existant, quand il 
répond ; « La perception de l'intérêt commun est, en général, 

I obscurcie par le désir plus fort de l'intérêt personnel » (2). 
li n'y a pas de matière sur laquelle tous puissent 

L s'accorder. D'abord, une foule choisissant librement le bien 
public serait comme un individu doué d'une volonté se déter- 

I minant librement d'elle-même au bien : elle aurait atteint 
la perfection. Ensuite, supposer avec Rousseau qu'il puisse 
y avoir une loi générale, exprimant réellement la volonté 
de tous, c'est supposer l'égalité complète des individus. Car 

I la loi la plus générale ne serait appréciée de même par tous 
que si elle avait le même effet pour tous; et elle n'aurait le 
même effet pour tous que si tous se trouvaient dans des 

I conditions identiques. Or, cela n'est pas. 

La première difficulté provient ainsi de ce que l'accord 
de tous sur tout étant impossible et les volontés particu- 
lières ne pouvant être supprimées, une société n'a jamais de 
volonté unique. Pour toute question posée aux individus qui 
la composent, leurs vœux doivent toujours aboutir à un 
chiffre déterminé de « oui » et de « non » et, dans un 



(i) Contrai Sncini. Li' re cité, p. 638. 

(2) Sidgwick. Tke Dr-'elopmenl rf Eur>fia>i Polilj'. London, 
1.448- 
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sens ou dans l'autre, la volonté générale n'est pas l'una- 
nimité. 

La société est, il est vrai, un assemblage de petites 
sociétés partielles, capables de régulariser le flot des volontés 
individuelles; mais, par une contradiction sur laquelle nous 
aurons à insister, Rousseau, tout en reconnaissant l'existence 
de ces petites sociétés dans la grande (1), les déclafe nuisibles 
et n'admet que le droit intangible des individus libres et 
égaux; aucun lien ne doit les rattacher les uns aux autres; 
il faut < que chacun n'opine que d'après lui ». Dés lors, 
llmmense effort de Rousseau aboutit à cet expédient empi- 
rique : additionner les « oui » et les « non » et prendre comme 
expression de la volonté générale la majorité numérique. 

Nous vivons maintenant sous l'empire du principe majo- 
ritaire; nous l'acceptons comme la plupart d'entre nous 
acceptent la chaleur ou la lumière, sans trop nous demander 
ce que c'est; pourtant, si nous l'analysons, il n'est pas 
douteux qu'il ne soit une fiction représentative. Rousseau, 
qui ne veut pas que le peuple ait des représentants, admet 
que celui-ci soit représenté par une majorité numérique, que 
la partie représente la totalité; et, dans certains cas, cette 
partie pourra être la moitié plus un, La minorité qui n'a pas 
consenti est représentée par la majorité et subit sa loi, parce 
que la majorité seule est la volonté générale. On se deman- 
dera néanmoins ce que devient alors la liberté des membres 
de la minorité, puisqu'ils sont asservis par le nombre; et ce 



(i) Conlrai Sccial, éd. ( 
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J'que devient leur égalité, puisque les membres de la majorité 

■ sont leurs supérieurs et les dominent! 
Rousseau prévoit parfaitement l'objection et y échappe 

■ une subtilité. « Quand, dit-il {1), on propose une loi dans 
I l'assemblée du peuple, ce qu'on demande aux citoyens n'est 
I pas précisément s'ils approuvent la proposition ou la rejet- 
^ tent, mais si elle est conforme ou non à la volonté générale, 
qui est la leur : chacun donnant son suffrage dit son avis 
là-dessus; et du calcul des voix se tire la déclaration de la 
r volonté générale. 

w Quand donc l'avis contraire au mien l'emporte, cela ne 
» prouve autre c/iose, sinon que Je m'étais trompé et que ce 
W.» que j'estimais être la volonté générale ne l'était pas. » 

Cela revient à dire : La minorité n'a pas voix au chapitre, 
parce qu'elle se trompe; la majorité représente l'ensemble 
, des citoyens, parce qu'elle est infaillible. 

l'on adopte cette fiction, le Pouvoir appartient sans 
I contestation possible au nombre. Et s'il était vrai (il est 
Iprouvé aujourd'hui que c'est faux) que les prolétaires pris 
■dans le sens des déshérités sont le nombre, la dictature prolé- 
■tarienne rêvée par Marx serait le seul gouvernement légitime. 
Mais qui ne voit qu'une telle fiction est la plus chimérique 
' et la plus vaine de toutes celles dont on s'est jamais servi 
pour étayer le principe d'autorité. Qui ne voit qu'elle ne 
soutient l'autorité qu'en compromettant la sélection des 

■ intelligences et le progrès des lois. 



(r) Contrat Social. Livre IV, ch. Il, édition citée, p. 640. 
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La croyance à Tinfaillibilité du nombre procède de la 
croyance à la spontanéité des décisions populaires jaillissant 
d*une façon mystérieuse de Tinstinct collectif; elle part d'une 
confiance mystique dans l'intelligence des foules, dans leur 
intuition du bien public* Comme les anciens qui, avant les 
décisions, prenaient les Auspices, Rousseau identifie la voix 
du peuple avec la voix de Dieu (1). Et en définitive, recher- 
cher l'indication de l'intérêt général, dans des suffrages expri- 
mant la volonté générale, c'est recourir pour la direction de 
la vie pratique à ce qu'il y a en nous d'inconscient et autour 
de nous d'impénétrable. 

Que reste-t-il cependant de ce respect religieux du vote 
populaire quand on en pénètre l'essence? — On ne voit pas 
une personne, le Peuple; une volonté, la volonté générale; 
un intérêt, l'intérêt général. On aperçoit un océan de per- 
sonnes, de volontés, d'intérêts en conflit, un tourbillon de 
courants contraires rendant l'unanimité presque impossible 
et la formation d'une majorité difficile. Que nous sommes 
loin de la décision émanée du sein de la nation comme la 
source de la montagne! On sait combien, pour obtenir un 
chiffre de « oui » ou de « non », il faut souvent d'efforts 
persévérants, de pression, d'intrigues, de corruption, d'appels, 
non au sentiment du bien public, mais au sentiment de 
l'intérêt personnel. Ce n'est pas tout. Au sein d^une majorité 



(i) Il y a une démocratie de Droit divin, comme il y a une monar- 
chie de Droit divin. Rousseau, dans son Traité de l'Économie politif/ue, 
dit : « La volonté la plus générale est aussi la plus juste et la voix du 
Peuple est la voix de Dieu », t. II, p. 553. 
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acquise, il y a de nouveau des oppositions de principes, de 
personnes, d'intérêts; des ambitions déçues ou en éveil, des 
rivalités, des compétitions, des antipathies, des coteries; et 
pour maintenir la majorité, il faut de nouvelles compromis- 
sions, de nouvelles promesses ou de nouvelles menaces. Dans 
une tribu sauvage, on agira sur l'adversaire en lui inspirant 
la crainte d'une pendaison, sur le partisan en l'autorisant à 
orner sa tète de plumes d'oiseaux rares; l'État moderne a 
d'autres moyens à sa disposition; il exerce son influence par 
le refus ou l'octroi de places, d'honneurs, d'influences; l'on 
marche au scrutin les yeux fixés, comme en Amérique, sur 
la devise : « Aux vainqueurs les dépouilles ». Mais la psycho- 
logie humaine ne ctiange pas, et quand on se représente tout 
ce qui, dans la constitution d'une majorité, doit être attribué 
au hasard, à la brigue, aux calculs les plus vulgaires et les 
plus mesquins, il est vraiment naïf de croire que la vision 
l'intérêt général n'est pas troublée par la vision de 
l'intérêt particulier, et tout aussi naïf d'affirmer que la majo- 
rité ne se trompe pas et que la minorité se trompe. Et l'on 
' comprend la tendance qui, par une réaction naturelle, pousse 
les intellectuels modernes à soutenir qu'en général la minorité 
est une élite qui voit clair, et que la majorité est un rebut 
^ que l'on trompe. 

Dans tous les cas, on a beau revêtir le mécanisme majc- 

[ ritaire d'une apparence di: liberté démocratique, le gouver- 

I nement du peuple par le peuple n'est qu'un mot sonore dans 

1 un régime où les volontés individuelles ne comptent que si 

elles sont de la majorité. Passe encore pour une énorme 
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majorité révélatrice des vœux indiscutables de la masse. 
Mais que dire de la valeur d'une majorité de quelques voix, 
ou d'une seule voix? Comment lui accorder qu'elle représente 
la minorité ou qu'il y a équivalence? 

Le principe de l'équivalence est vrai dans un seul cas : 
quand deux personnes se trouvant en présence, l'une repré- 
sente l'autre en vertu d'une délégation expresse, si bien que 
la volonté de l'une étant la volonté immédiate de l'autre, les 
deux volontés se couvrent et se confondent {!). Quand, au 
contraire, plusieurs volontés doivent s'unir pour aboutir à une 
seule décision, la fiction apparaît, et plus il y a de personnes, 
plus la délégation sera factice. 

Une décision majoritaire passant pour la décision du 
peuple entier, alors qu'elle n'est que la décision d'une frac- 
tion du peuple et que dans cette fraction même des groupes, 
moins remuants ont été absorbés par des groupes plus actifs, 
une telle décision n'a plus rien de commun avec la volonté 
générale; elle en devient même le contre-pied, quand la loi 
du nombre étant violée dans la pratique, par l'abstention des 
indifférents ou par des combinaisons électorales, la majorité 
n'existe qu'en apparence et quand c'est en fait une minorité 
qui gouverne. 

Dès que l'on entre d'ailleurs dans le domaine conven- 
tionnel, d'une fraction représentant le tout, la volonté géné- 
rale peut être représentée tout aussi bien par un organisme, 
tel qu'un corps constitué, ou un parlement, ou par un César 



Allgtmeint Slaalslchre. Berlin, 1900, p. Siy. 
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élu par le peuple ou agissant pour le peuple en vertu d'un 
droit traditionnel; et l'on voit surgir les formes les plus 
variées. 

A Rome, le peuple est représenté d'abord par ses 
magistrats, désignés par les Comices; plus tard par le Sénat, 
consulté en lieu et place du peuple (1); enfin, par les 
Empereurs, devenus, à leur tour, l'incarnation de la volonté 
populaire. 

Au moyen âge, la volonté du peuple se localise dans 
les organismes corporatifs : les larges et petits Conseils des 
communes; les Stânde ou Ordres des Diètes impériales ou 
territoriales; les Etats Généraux ou Provinciaux ou les corps 
représentatifs d'Angleterre. 

Après cela, l'Europe continentale traverse la phase de 
la monarchie absolue, et la justilication de l'autorité du 
Souverain est encore, au fond, la doctrine représentative. 
Le Prince se considère comme représentant le Peuple. — 
Quand Louis XIV affirme son droit et dit : « l'Etat c'est moi » 
et qu'il écarte les corps intermédiaires, il ne pense pas 
autrement que Rousseau, qui dira plus tard : « l'Etat c'est la 
majorité » et écartera les corps intermédiaires. Et d'ail- 
leurs, Louis XIV ajoute : « Le Roi représente la nation 
^ntière » (2). 
■ Frédéric le Grand déclare ; « Il se trouve que le Souverain, 



(i) § 5. Instit. I. 2 : « .lîquura visum est scaalum vice populi 
consul! >>. — GiKiîKE. Djs dcittschi Gtnosseiiscluifl, vol. lII. Berlin. i88i, 
19- 
(a) Rambauu. Hiiioirc di la civilisalun fraiifaise. 1894, t II, p. z. 
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loin d'être le maître absolu des peuples sous sa domi- 
nation, n'est lui-même que leur premier serviteur » (1). 
Léopold, Grand Duc de Toscane, avant d'occuper le trône 
impérial, écrit à son tour : « Je crois que le Souverain 
même héréditaire n'est qu'un délégué et un employé du 
peuple » (2). 

Au xix« siècle, à côté des Chambres législatives et 
des Gouvernements de Cabinet, il y a eu des chefs plé- 
biscitaires, tels que Napoléon III ou les Présidents des Etats- 
Unis, qui, à rzîson de leur origine, représentent la volonté 
populaire. 

Et tous ces gouvernements ont toujours vécu avec l'ap- 
pui d'une partie plus ou moins considérable de l'opinion 
publique. 

Or, si nous exceptons l'hypothèse bien rare d'un accord 
unanime et spontané de l'ensemble des citoyens, seule 
hypothèse qui réponde à la conception de la volonté géné- 
rale extériorisée, les divers systèmes dont je viens de parler 
ont tous entre eux une analogie; séparés par des nuances, 
ils dérivent du même principe : faute d'un moyen certain de 
représenter la volonté générale, ils se contentent tous d'une 
approximation. 

Et, au point de vue où nous nous plaçons, en logique 
, pure, bien entendu, un César plébiscitaire, consacré et main- 
tenu par la volonté du Peuple, est aussi défendable qu'une 



(i) Afiii'Machiavel, ch. I, reproduit dans Jelunek, livre cité, p. 617. 
(2) Idem. 
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majorité. S'il se trompe, il n'est pas plus dangereux qu'une 
majorité qui se trompe. 

S'il excède son droit, il n'est pas plus funeste qu'une 
lajorité qui abuse de sa force. Car, placé directement et 
immédiatement en face du peuple, il court des dangers réels, 
il s'expose à l'assassinat, à la rébellion; il a une responsabilité 
personnelle, dont il sent le fardeau permanent, tandis que la 
majorité impersonnelle n'a ni responsabilité ni frein d'aucune 
sorte et peut se laisser entraîner aussi loin que n'importe 
quel tyran. 

Qu'un Souverain exerçant le pouvoir personnel ait du 
génie, des intentions droites, la conscience de ses devoirs et 
sache rester dans les bornes de la modération, il trouvera 
un appui dans les masses. L'on ne contestera pas qu'un 
Empereur philosophe comme Antonin-le-pieux ou Marc- 
Aurèle ne représente la volonté générale et n'ait le souci 
des intérêts de tous autant que tel élu du Suffrage 
universel. 

Quand, en 1871, les délégués de la Commune de Paris 
traitaient l'Assemblée de Versailles comme une réunion de 
malfaiteurs et que l'Assemblée, à son tour, ne voyait dans les 
élus de la Commune qu'une horde de bandits, où était 
l'expression de la volonté générale? 

Quand actuellement, en France, « sur plus de dix millions 
d'électeurs, dont six cent mille sont fonctionnaires, l'écart 
entre les candidats ministériels et les anti-ministériels n'est 
que de deux cent mille voix; qu'on supprime une moitié de la 

in à raison de cet écart et que, dans la moitié triomphante, 
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un procédé factice assure la prépondérance à certains 
groupes au détriment d'autres groupes, et qu'ainsi on ne 
gouverne ni avec la moyenne de la France, ni même avec la 
moyenne du parti républicain », où est donc l'expression de 
la volonté générale? (1). 

D'autre part, dans certaines circonstances, au milieu du 
déchaînement des luttes politiques, le principe majoritaire, et 
et cela prouve sa fragilité, battu en brèche par une minorité 
factieuse, est rendu impuissant par l'obstruction. En Autriche, 
dans ces dernières années, plusieurs ministères ont été 
sacrifiés à l'obstruction des minorités. En Hongrie, en juin 
1903, le ministère de Szell, en possession d'une forte majorité, 
a dû se retirer devant l'opposition systématique de la mino- 
rité. En 1904, les minorités ont rendu tout débat impossible. 
En Angleterre, la Chambre des Communes, qui était i'asile 
de la liberté illimitée de la parole, a, après 1885 et devant l'ob- 
struction des Irlandais, adopté un règlement draconien, qui 
permet d'étouffer la discussion et même d'empêcher un débat 
de naître. L'histoire parlementaire récente est l'histoire des 
efforts infructueux de minorités, tantôt patientes, tantôt 
irritées, essayant de prouver que la majorité se trompe et ne 
parvenant jamais à changer un vote. 

Quand d'échecs en échecs elles en viennent aux pro- 
cédés obstructionnistes, elles détruisent toute la théorie de 
Rousseau. 



(i) Je prends cet exemple dans un discours prononcé par M. Paul 
Dechanel, à Saint-Mandé, le 17 avril 1904, etreproduit dans le numéro 
des Débats du 18 avril suivant. 
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§ 111 — Le nœud du problème majoritaire 

Qu'on veuille bien le remarquer, nous touchons ici au 
nœud du problème! Le but poursuivi, c'est, d'après l'expres- 
sion de Rousseau, de faire en sorte « qu'aucun individu 
n'abandonne une partie de sa souveraineté ». Or, à peine 

Ison système entre-t-il en mouvement, que voici l'individu 

I de souverain devenu esclave et courbé sous la majorité. 

[' Et le joug est d'autant plus lourd à porter que l'individu est 

l plus éminent. 

Lorsqu'en 1788, Hamitton publiait dans The Federalist {\) 

j- des études sur la Constitution américaine, ii écrivait : « Le 
danger dans les républiques, c'est que la majorité n'opprime 
la minorité ». — Tocqueville était encore plus formel {l). Il 
voyait dans te principe de la majorité en Amérique, un grand 
danger, qui menaçait la pensée elle-même. « Personne 
n'osera, disait-il, faire connaître une 'vérité déplaisante au 

l peuple, qui veut uniquement qu'on l'encense ». Et Calhoun 

I disait : « Le principe de la majorité a conduit à la négation 

[ des droits de la minorité » (3). 

Récemment, Balfour, dans un discours prononcé à Lime- 

L house, en Irlande, s'écriait : « J'admets que la tyrannie des 

Lmajoritifs puisse être aussi néfaste que celle d'un souverain... 



(i) Cité dans Bryce. Sludics in Hùlory and Junsprudetict. C^foid, 
1. vol. I,p. 37t. 
(z) Idem, voL I, p. «oS- 
(3) Calhoun Works. Columbia, i852, 1. J,. 
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et je ne veux pas dire que ce qui est excusable contre un 
tyran, ne puisse, dans certaines circonstances, être excusé 
contre une majorité tyrannique... Je ne pourrais prêcher une 
soumission que je ne pourrais pratiquer moi-même envers un 
corps de personnes qui auraient des principes absoiument 
inconciliables avec tous les droits privés et toutes les libertés 
privées » (1). 

D'un autre côté, on lit dans le dernier livre de Seeley (2), 
l'illustre professeur de Cambridge : « Le principe majoritaire 
se justifie par la difficulté d'en trouver un autre. Mais il 
compromet l'idéal de la volonté collective du peuple ou du 
gouvernement libre... Le principe majoritaire est peut-être 
une des plus grandes et des plus importantes inventions 
pratiques qui aient été faites dans le domaine politique... 
Qu'on ne soutienne pas qu'il est conforme à la Justice ou 
qu'on ne s'imagine pas qu'il soit indiscutable de considérer 
la majorité comme équivalente à la totalité ». 

Et la liste est longue des écrivains et des penseurs de 
tous les partis, qui abandonnent la croyance à l'infaillibilité 
de la majorité ; 

C'est Ibsen, faisant dire, dans « VEnnemi du Peuple, » au 
docteur Stockman, défenseur de l'idéal contre la coalition des 
intérêts matériels : « La grande découverte que j'ai faite, 
c'est que l'ennemi le plus dangereux de la vérité et de la 
liberté parmi nous, c'est la Majorité compacte » (3). 



(i) Reproduit dans le Timis du 12 juin igo3. 

(a) Seeley. Introduciù-n la tolilica! icience. London, 1902, pp. i56-i57. 

(3) Ein Volks/iind. Vos Ibsen, Halle, p. 70. 
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C'est Nietzsche, soutenant que l'affirmation du droit de 
Wia fVlajorité est une ruse de l'espèce inférieure contre l'espèce 
Supérieure, ruse qui fait préférer la quantité à la qualité et 
ipuise notre civilisation (t). 

C'est lui qui, dans « Ainsi parla Zurattiustra », s'écrie : 
l« Hommes supérieurs, apprenez de moi ceci : Sur la place 
■ publique, personne ne croit à l'homme supérieur, et si vous 
■.voulez y parler, soit; mais la population cligne de l'œil et 
■■pense : « Nous sommes tous égaux » (2). 

C'est d'Annunzio, écrivant : « Le Monde est un don 
magnifique fait par une élite à la multitude ». 

C'est Elisée Reclus, affirmant que « pour constater le 

Kprogrès, il faudrait connaître de combien la proportion des 

hommes de pensée et se traçant une ligne de conduite sans 

se soucier des applaudissements et des huées s'est accru 

pendant le cours de l'histoire » (3). 

C'est Herbert Spencer, déclarant que « le Droit de la 

P majorité est sans valeur au delà de certaines limites. C'est 

comme si, dans le Comité de surveillance d'une bibliothèque, 

la majorité décidait d'employer les fonds disponibles à l'achat 

|_de cibles et de munitions » (4). 

C'est Anatole France écrivant dans « M. Bergeret à 
Paris *> .■ « Ce qu'on appelle le génie d'une race ne parvient à 



(i) Résumé par Faguet dans : En lisant Nittsshe, pp. 2 
(a) Trad, dans Fouillée : Nùtesche et rimmoralismi. Pari 



(3) L'cvolutiott, la Rêvohttion et l'idéal anarckique, 

(4) Cantemporany Reviem. Juillet 1884. 
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sa conscience que dans d'imperceptibles minorités... Ce qui 
fait la gloire des peuples, ce ne sont pas les clameurs stupides 
poussées sur les places publiques, mais la pensée auguste 
cachée dans quelque mansarde, et qui, un jour répandue par 
le monde, en changera la face » (1). 

C'est Renan, c'est Taine, Tarde, Lebon et tant d'autres 
qui analysent la mentalité inférieure de la foule comme telle, 
et repoussent la tyrannie de Caliban, le nombre, sur Prospero, 
l'élite. 

En pratique, la question se ramène aux termes suivants : 
Quand un individu s'oppose à la décision de la collectivité, la 
volonté de tous les autres, moins sa voix, est-elle simplement 
la volonté des autres ou est-elle la volonté générale? 

Si l'on se borne à reconnaître le droit de ia collectivité, la 
solution est simple; la pluralité représente la totalité, et de 
concession en concession, la pluralité, d'abord majorité 
énorme, se réduit à la moitié plus un. La moitié plus un a le . 
champ libre et fera peut-être, au nom de la souveraineté 
populaire, ce que le despotisme le plus brutal d'un seul 
n'oserait pas tenter. 

Si, au contraire, on reconnaît le droit des individus égaux 
et libres, si l'opposant doit rester l'égal des membres de la 
majorité et être libre comme eux, alors son opposition 
empêche la formation de la volonté générale, et alors aussi 
une seule conclusion est possible : l'adoption du Liberum 
Veto, introduit en 1650 à la Diète Polonaise, mesure dissol- 



(i) M. Bergtrti à Paris, p. î8, p. 97. 
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vante permettant à un seul membre de l'Assemblée de tenir 
en ëchec la décision de tous les autres, et qui a fait du gou- 
vernement de la Pologne, pendant de nombreuses années, le 
type détesté d'une oligarchie corrompue. Rousseau, qui veut 
l'égalité et la liberté des individus, accepte le « Liberum Veto » 
au moins pour le Pacte social, puisqu'il exige pour sa validité 
un consentement unanime (1). 

Mais on voit cependant dans son traité sur le Gouver- 
nement de la Pologne, combien il est hésitant devant les 
conséquences de sa thèse. Tout en admettant le « Liberum 
Veto » pour le vote de la loi fondamentale, il ne nie pas qu'il 
n'ait causé de grands maux aux Polonais et ne soit devenu un 
dangereux -abus : « 11 est, j'ose le dire, extravagant que celui 
qui rompt ainsi l'activité de la Diète et laisse l'État sans 
ressource, s'en aille jouir chez lui, tranquillement et impuné- 
ment, de la désolation publique qu'il a causée ». Rousseau 
■propose de faire juger solennellement le dissident par un 
tribunal extraordinaire, établi dans ce seul but, composé de 
hout ce que la Nation a de plus sage, de plus illustre et 
■de plus respecté, en ne laissant aux juges le choix qu'entre 
Mes plus grands honneurs et une condamnation ;i mort (2). 

Les tergiversations de Rousseau se comprennent. Nous 
ftnous heurtons toujours à la même antinomie. Si la liberté 
tSignifie : « Chacun faisant ce qui lui plaît », cela s'applique 
raussi bien à la minorité qu'à la majorité. Si l'égalité signifie : 



(i) Coniral social, liv. IV, chap. II, t. II, p. 640. 

(a) Dh gOHVeriiemetl de la Pologni, t. 111, chap. IX, pp. 33 e 
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« Chacun l'égal de tous les autres », cela s'applique aux 
membres de la minorité vis-à-vis des membres de la majorité. 
Et, si la majorité peut tout faire, au nom de la Souveraineté 
nationale, la minorité peut tout faire au nom de la loi naturelle. 
Nous aboutissons à l'anarchie. 

Aucun gouvernement régulier n'a encore donné l'exemple 
d'un régime où « ctiacun n'obéit qu'à lui-même ». Dans l'État 
de Droit, tout citoyen, qu'il soit de la majorité ou de la mino- 
rité, doit taire des sacrifices à l'ensemble, et s'il n'y consent 
pas, la société est menacée de dissolution. 

Les démocraties modernes ont à pourvoira des charges 
pécuniaires ou personnelles toujours plus considérables. 
Persuader à ceux qui lont ces prestations variées de les sup- 
porter parce qu'ils sont les maîtres et les réprésentants de 
la volonté générale, ce n'est pas tenir un langage sincère; 
un plébiscite sur l'impôt le plus indispensable ne donnerait 
pas toujours un résultat favorable. 

Déclarer à la minorité qu'elle doit obéir à la loi, parce que 
la loi est l'expression de la volonté générale, n'est pas plus 
sincère; la minorité le sent bien. 

N'est-il pas plus conforme à la réalité de dire aux indi- 
vidus : « Vous vivez en société, et dès lors vous avez à 
accomplir des devoirs sociaux inéluctables »? 

N'est-il pas plus exact de dire à la minorité et à la majo- 
rité ; « Le plan général de la vie universelle suppose la 
subordination de la partie au tout»? La minorité doit, au 
nom de l'ordre légal, s'incliner devant la majorité, mais la 
majorité, au nom de la Justice, doit s'incliner devant l'intérêt 
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de tous (1). La majorité n'est pas son but à elle-même; elle 
existe pour un but qui lui est supérieur. Elle n'a droit au 
respect de la minorité que si elle respecte elle-même ce but 
supérieur, c'est-à-dire la vie générale de l'ensemble, dont elle 
n'est, comme la minorité, qu'un aspect fragmentaire. 



§ IV — Le principe majoritaire dans l'antiquité 

Qu'à un moment quelconque il y ait à demander sous 
une forme quelconque, l'avis de la majorité, cela paraît 
évident. 

Mais lorsque Bryce écrit : « Pour faire fonctionner un 
gouvernement libre, il n'y a aucun autre moyen que le 
dogme de la souveraineté de la majorité » (2), faut-il l'en- 
tendre en ce sens que le seul procédé de gouvernement 
est celui du calcul de la majorité numérique, soit une simple 
' addition de votes individuels, dont le total révèle la volonté 
générale? 

Voilà qui est plus douteux, et l'histoire ancienne et 
moderne nous montre qu'à cet égard, le xix"^^ siècle a été 
beaucoup trop simpliste. 



(i) Bbyce. (La RépKbliqiii Amsrieaim. Trad. Lestang, Paris, Giard, 
igoi, t. III, p. 44g) s'exprime ainsi ; o La tyranrie de la majorité n'est 
pas dans la forme de l'acte qui peut être parfaitement légal, mais 
dans l'esprit et l'humeur qu'il révèle et dans le sentiment d'injustice 
et d'oppression qu'il évoque dans la minorité. » 

(2} BuYCE. La République Amiricaim, trad. Lestang, Paris, 190Z, 
t. III, chap, LXXXV. p. 453. 
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a) La Grèce 



Dans le vieux droit politique grec, d'après la tradition 
homérique, quand il s'agit d'actes importants intéressant la 
généralité, tels qu'une expédition militaire, un traité d'alliance 
ou de paix, ou la fondation d'une colonie, l'assemblée du 
peuple intervient : le Roi et les anciens la consultent Mais 
cette consultation a des caractères spéciaux : 

Premièrement, on ne vote pas. Les hommes assemblés 
manifestent leur avis, d'une façon en quelque sorte physique, 
par des cris d'approbation ou de désapprobation, jusqu'à ce 
que les cris les plus forts couvrent les cris contraires et sem- 
blent refléter une volonté moyenne. 

Deuxièmement, quand les divergences rendent l'accord 
impossible et qu'il n'y a qu'une majorité, la minorité n'est 
pas réduite au néant; elle peut « suivre sa voie » (1). 



(i) B. W. Leist. Graco-Uaïische Rcchtsgeschichte, léna, 1884, pp. i33 
et s. — Leist appuie son opinion relative à la liberté conservée par 
la minorité sur un passage de V Iliade, II (vers 344 et s.) et sur un 
passage de l'Odyssée, XXIV (vers 464 et s.). 

Dans Vlliade^ les Grecs délibèrent sur la levée du siège : Nestor 
s'adresse à Agamemnon : 

« Prends un parti inébranlable; conduis-nous à la bataille et 
laisse se consumer un ou deux guerriers qui pensent autrement que 
les Achéens : leur vœu ne se réalisera pas. » 

Dans VOdyssée, les habitants d'Ithaque, réunis sur la place 
publique, diffèrent d'avis sur le fait du massacre des prétendants 
par Ulysse. — « Plus de la moitié de l'assemblée se dispersa en pous- 
sant de grands cris, les autres restèrent en masse sur la place 
publique. » 
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Troisièmement, la volonté populaire ainsi traduite par 
des clameurs est une indication et non l'inviolable témoignage 
de la vérité absolue. Pour toute l'ancienne tradition aryenne, 
une décision populaire ou une sentence Judiciaire n'est juste 
que si elle est conforme à la volonté des dieux. 

Mais quand des signes célestes (les éclairs, le tonnerre, 
le frémissement des chênes sacrés, l'état des entrailles des 
I victimes) révèlent la défaveur des dieux, on peut, en consul- 
tant les oracles, réformer la résolution de l'assemblée. 
Au-dessus de la sagesse populaire plane la sagesse divine, 
et la vraie source du Droit, la vraie force législatrice, c'est 
la croyance religieuse (1). 

L'Olympe est une Cour de cassation. 

La culture antique donne à la loi quelque chose de 

mystérieux; elle lui prÊte ia majesté de ce qui demeure; elle 

l'entoure de respect; elle n'admet pas, comme les modernes, 

I qu'une majorité capricieuse puisse constamment faire et défaire 

I la législation; elle prend des précautions particulières contre 

i fréquence et la rapidité des modifications législatives (2). 

La démocratie Athénienne elle-même, le type le plus 



La tradnctEon il*? ces passages est de M, Alphonse Willems, 

I professeur fi rUniversiié de Bruxelles, qui, pour le surplus, ne par- 

k tage pas l'avis de Leist et estime, en invoquant d'autres vers, que la 

minorité devait finir par s'incliner. — Quoi qu'iî en soit, i! est certain 

que l'on ne voit pas dans la délibération la minorllé annulée par la 

majorité. 

(i) Leist. Livre cité, p. 134. — Fustel de Coulanges. La cifé 
I a^HqHt, p. 403. — Retnack. Mairtiel de phUnhgU classique. Paris, iSÎ'd, 



(a) Voir aussi s 
\ Paris, 1870, p. 223, 



e point, FtJSTBL de Coulangëb. La eifi antique. 
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complet de la démocratie antique, n'envisage pas une loi 
d'intérêt général (nomos), comme Pémanation directe de la 
souveraineté du peuple, et ne se borne pas à demander l'avis 
de la majorité. 

Le penseur seul entrevoit la difficulté de la confection 
des lois; la foule ignorante ne recule devant rien; elle est 
toujours prête à légiférer. La démocratie Athénienne prend 
des précautions contre ce danger : elle établit d'abord le 
contrôle de l'aréopage, plus tard celui des nomophylaques et, 
phénomène bien significatif, tout projet de loi devient l'objet 
d'une procédure solennelle destinée à en retarder l'adoption 
et à se garder contre les entraînements de la majorité. 

Des défenseurs de la législation existante choisis par le 
peuple, entament un débat avec les auteurs du projet devant 
les Nomothètes, élus parmi les Héliastes. Les Nomothètes ne 
sont pas les mandataires du peuple; symboles de la Justice, 
revêtus d'un pouvoir personnel supérieur à la volonté popu- 
laire, ils n'ont pas à tenir compte de celle-ci. Ils examinent, 
d'après des règles objectives, ce qui est conforme au bien 
général; s'ils adoptent la loi, ils rendent la plus haute des 
sentences judiciaires (1). 

Dans d'autres cas, quand il s'agit, non d'une loi générale 
(nomos), mais d'un décret (psephisma), l'assemblée a recours 
à un vote, à mains levées. Seulement, on exige une majorité 
apparente (2). Et dans certaines matières graves, telles que 



(i) Leist. Livre cité, p. 56i à 563. 
(2) Reinach, Livre cité, p. 2i5. 
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l'ostracisme, la haute trahison, la réhabilitation, l'octroi du 
[ droit de cité, où l'on veut plus de précision et où il faut 
I indiquer le nombre des votants, l'on ne se contente pas d'une 
L majorité de hasard. Pour que le décret soit adopté, il faut 
E six mille « ouf » sur un chiffre total de présents, qui, d'après 
[ Perrot, ne doit jamais avoir atteint huit mille hommes (1). 
Notons, en outre, qu'en ce qui concerne le principe majo- 
i ritaire, la démocratie athénienne est, au point de vue général, 
tout le contraire de la nôtre. 

Elle est si peu la domination du nombre, qu'elle est la 
f domination d'une minorité sur une majorité. Quelques milliers 
citoyens libres qui ont les loisirs nécessaires aux nom- 
breuses occupations que leur impose le soin des affaires 
. publiques, gouvernent 400,000 esclaves et 45,000 métèques (2). 
Et, comme toute démocratie qui veut vivre, elle cherche à 
[ empêcher la concentration de tous les droits politiques dans 
les mêmes mains. 

H est frappant de trouver cette tendance modératirce, 

l Jusque dans la démocratie absolue du 4""' siècle av. J.-C, 

dont Aristote signale les écueils quand il étudie la constitution 

de 103 A cette époque, rassembK''e du peuple qui gou- 

I verne et prend toutes les décisions importantes s'est 

[ accrue de la foule des petits bourgeois, des petits commer- 



(i) Perrot. Essai mr U droit fubUc à Athinis. Paris, iSfig, p i6. 

(z) Je rappelle également i-iu'à Sparte, pour la désignation des 
sénateurs, on s'en tient fort tard au procédé drs acclamations. Les 
concurrents défilent devant le peuple; des fonctionnaires enfermés 
de façon à ne rien voir, décident de l'élection, d'après l'intensité des 
, acclamations de l'assemblée, au passage des candidats. 
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çants, des détaillants et des artisans, dont la présence à 
l'Ecdesia est assurée par le paiement de l'obole. 

Et pourtant, cette démocratie radicale elle-;iiême, se 
défend contre le nombre et divise les pouvoirs. Elle les 
répartit entre les Bouleutes, comité nombreux, choisi pour 
préparer les lois; VEcdesfa, réunion du peuple, qui les discute, 
les accepte ouïes repousse, et ]es Nomothètes, qui les vérifient. 
Elle continue à rejeter de son sein les travailleurs manuels 
rélégués dans l'esclavage; elle continue aussi à se protéger 
contre les orateurs tarés ou disqualifiés et contre des pro- 
positions illégales dont les auteurs s'exposent pendant un an 
à des poursuites criminelles; sans oublier que la Cité antique 
réclame moins de législation que l'Etat moderne et que si les 
droits de l'Ecdesia sont étendus sa compétence est restreinte. 



Mais c'est dans la démocratie Romaine surtout qu'appa- 
raît la préoccupation de contenir le nombre et de régler la 
marche de la société par un système de contre-poids et de 
freins modérateurs : 

Les Romains de la belle époque de la République ont 
aperçu nettement que, s'il est facile de proclamer la souve- 
raineté du Peuple, il est difficile de l'exercer. 

Mieux que personne, ils ont compris que la volonté 
collective est une abstraction et ne peut diriger les affaires 
publiques, et qu'une pluralité quelconque, assemblée, classe 
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OU parti, doit toujours en définitive se ramener à des person- 
nalités agissant pour elle. 

Le nombre peut vouloir. L'individu seul peut conduire. 

La démocratie Romaine prend des garanties contre le 
nombre. 

A la base {les Comices curiates étant tombés en désuétude) 
se trouvent deux assemblées populaires, Comices centuriates 
élisant les Consuls, les Préteurs, les Censeurs; Comices 
tributes, élisant les Tribuns, les Questeurs, les Ediles. Le 
peuple nomme donc le gouvernement. Mais, d'après l'expres- 
sion de Mommsen (1), « le peuple règne et ne gouverne pas ». 
Il ratifie ou repousse les lois qu'on lui propose, il n'a pas le 
droit de les faire, il peut, à l'expiration du mandat, demander 
compte au magistrat de la façon dont il l'a rempli. Il ne peut 
contrôler la magistrature pendant la durée de son exercice. 

A leur tour, les magistrats, entrés en fonctions, n'ont pas 
à prendre l'avis de leurs électeurs. Pour autant qu'ils restent 
dans les limites de leur compétence et ne violent pas les lois, 
ils ont la plénitude de la puissance. L'action l'emporte sur la 
délibération; la décision est non celle d'une pluralité, mais 
d'un seul, agissant au nom de tous {2). 

Ainsi d'un côté le danger du nombre est écarté par la 
division de la Nation en deux assemblées populaires (Comices 
centuriates et tributes), par la division de ces assemblées 



{i) MoMMSBN et Makquardt. Trad. Girard t. 1. Le Droit public 
^romain, pp. 345 et s. t. VI, 1™ partie, p. 373. 

(a) Houston, Sthivabp, Chamberlain ; DU Grùndîtigm des Neà»- 
I lAnim JahrkÙHdcrts. Ite Hiilfte Miinich, 1900, p. i5i. 
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en groupes organiques (centuries et tribus) et par l'action du 
groupe sur l'individu. 

Il est écarté encore par le vote à deux degrés : à l'inté- 
rieur des groupes on vote par tête; mais le vote d'ensemble 
est un vote de groupe; chaque centurie ou chaque tribu 
possédant un suffrage. Et connme les groupes varient d'impor- 
tance numérique, la décision finale de la majorité des Cen- 
turies ou des Tribus n'est jamais la décision de la majorité 
des individus. Elle peut même être la décision d'une minorité 
numérique d'individus, car, dans les Comices centuriates, 
elle dépendra du vote des 80 centuries de la première classe 
et des centuries équestres; et dans les Comices tributes, 
qui comptent quatre tribus urbaines et 31 tribus rurales, le 
peuple, c'est-à-dire le nombre, étant réparti dans les tribus 
urbaines, ne possède sur l'ensemble des suffrages que quatre 
voix. 

D'un autre cfité, le danger des excès de pouvoir d'un 
seul est aussi évité par la division de ce pouvoir, c'est-à-dire 
par la Collégialité ou la pluralité de chefs égaux. Chaque 
magistrature a plusieurs titulaires (ordinairement deux); ils 
se font contre-poids, se consultent, se limitent, et chacun 
d'eux, ^dirV Intercession, possède le droit d'annuler les actes 
illégaux d'un collègue (1). Sans compter que, dans la limi- 
tation de la durée du mandat, se trouve un autre élément 
de modération. 



(i) MoMMSfiN et MAnQL'ARDT. Trad. Girard. Le droit puhlic y 
t. I, passim. 
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Et ces précautions étrangères à nos habitudes d'esprit, 
qui garantissent à la fois l'individu contre l'abus du nombre, 
' le nombre contre l'abus du pouvoir d'un seul, nous les 
' retrouvons dans l'ensemble de la structure de l'Ëtat, qui 
nous offre la combinaison de trois grandes forces politiques 
(l'Assemblée populaire, le Sénat, les Magistrats), dont chacune 
est contre-balancée par une force équivalente. 

Les Com/ces popu/aires donnenl le pouvoir sans délibérer 
et sans participerau maniement des affaires publiques. Ils sont 
un organe de volonté populaire. 

ie 5"é/)af, recruté par les censeurs dans l'élite de la nation, 
parmi les citoyens qui ont exercé les hautes magistratures, 
est une gentry investie d'une grande influence financière, 
administrative et législative. — On lui soumet les résolutions 
votées par le peuple. Il discute les propositions à faire au peu- 
ple. — il est un organe de délibération et de législation (1). 

Les Magistrats, c'est-à-dire notamment les Consuls avec 

[ les Préteurs, les Ediles, les Questeurs et les Tribuns, élus par 

I les Comices, et n'en dépendant plus une fois qu'ils sont 

[ nommés, exercent l'/mperium. — Ils sont les organes du 

gouvernement 

En résumé, le Pouvoir électif appartient aux masses, 
Populaire dans son essence, il offre des garanties de modé- 
ration dans le groupement des Centuries et des Tribus, et 
dans la limitation de leur compétence. 



(i) Voir aussi H. Pbkgamë.vi. Revut de Biîgiqui, . 
t Législation directe et régime représentatif. 
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Le Pouvoir délibératif appartient à un corps restreint, II 
est démocratique à sa source, puisque les fonctions donnant 
accès au Sénat sont conférées par le peuple. Il est aristocra- 
tique dans sa composition, puisqu'il est formé d'une sélection 
de spécialistes capables, nommés à vie. Il est modéré dans 
son esprit, puisque cette élite qui a fait ses preuves et a été 
soumise à un apprentissage politique, a le sens de la légalité. 

Le Pouvoir exécutif, enfin, appartient à des individualités. 
Il est démocratique par son origine élective; aristocratique 
par l'indépendance du magistrat pendant la durée du mandat 
et par la gratuité du mandat. Il trouve en lui-même un frein 
modérateur dans le caractère temporaire des fonctions et 
dans la collégialité. 

De telle manière que chacun de ces Pouvoirs, sou- 
verain dans sa sphère limitée, rencontre, dès qu'il sort 
de ces limites précises, un autre Pouvoir souverain qui le 
surveille et le contient. 

Nous voici loin de l'ordonnance symétrique et simple 
des démocraties idéales. La République Romaine a créé le 
moule unique d'une démocratie qui, tout en considérant le 
peuple comme la source de la souveraineté, imagine un 
mécanisme ingénieux et rare, faisant porter le poids du 
gouvernement proprement dit, non sur l'ensemble indistinct 
que Rousseau appelle la volonté générale, mais sur des indi- 
vidualités en chair et en os, investis d'une responsabilité 
visible, 

Nous sommes sur un terrain solide où des hommes sûrs 
d'eux-mêmes puisent !eur force dans l'assemblée populaire, 
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I mais se dégagent de son étreinte. Doués d'une autorité et 
I d'une responsabilité personnelie, exerçant les uns sur les 
autres un contrôle réciproque, ils sont, peut-être, mieux à 
même qu'une majorité diffuse, de garantir l'intérêt public, 
de faire respecter la liberté de chacun et de refléter la volonté 
moyenne. 

§ V — Le principe majoritaire dans la Civilisation 
Européenne 

Par le transfert de la souveraineté populaire à des 
magistrats revêtus de l'imperium, Rome donne à la volonté 
générale une expression juridique. Les institutions primitives 
de l'Europe, et notamment les institutions germaniques, nous 
en présentent une conception d'abord très réaliste, mais où, 
peu à peu, intervient manifestement un élément moral. 

Les communautés des premiers siècles, comme les 
Républiques grecques, connaissent le gouvernement direct. 
Le Peuple réuni gère ses intérêts, administre ses biens, fait 
ses règlements, rend la justice, défend son territoire, nomme 
ses employés. Dans les assemblées dont parle Tacite (1), 
comme dans celles dont parle Homère, l'instinct domine. 

Les assistants (ont connaître leur avis par leurs cris ou 
par le choc des armes. En cas d'opposition, on attend que 
les sons les plus forts couvrent les sons les plus faibles, et 
que le conflit des clameurs contraires s'apaise et se fonde 

(:) Dt Moribu! Germar.orum, XI, 
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en quelque sorte en une clameur uniforme, symbole de 
l'accord des sentiments. Pour aboutir à ce résultat, il faut 
compter sur la supériorité numérique du groupe le plus 
important, sur son ascendant moral, sur la crainte, le respect, 
ou la confiance qu'il inspire. Parfois, faute de ramener les 
récalcitrants, on en vient aux mains; l'antagonisme se maté- 
rialise, et c'est la victoire qui oblige les vaincus à vouloir 
la même cliose que les vainqueurs. 

Peu à peu, après de longs tâtonnements, on adopte les 
procédés réguliers et pacifiques. La minorité comprend que 
son devoir est de vouloir la même cfiose que la majorité (1), 
afin que la résolution soit adoptée, comme une décision 
commune de tous les membres de l'assemblée. Et qu'y a-t-il 
de surprenant à voir ces décisions transmises, comme si elles 
étaient rendues par tous? 

De nos jours encore, en Angleterre, le verdict du jury 
n'est-il pas proclamé comme une sentence unanime? 

Il est certain cependant que tous les jurés n'ont pas, 
dans toutes les affaires, une opinion identique ; mais la mino- 
rité faisant un sacrifice au prestige de la Justice, se joint à 
la majorité. 

De même dans la Marcke germanique, la minorité faisant 
un sacrifice à l'unité de la vie collective, se réunissait à la 
majorité {2), 

On ne soutenait nullement que la majorité représentât 



(i) Minor para sequatur majorem. Gie 
sehaftsrecht. Berlin, 1872. t. II, p. 482. 
(2) GiBHKE. Idem, t. II, p. 479. 
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Tiinorité; on n'admettait pas qu'elle fût infaillible; on soute- 
k naît que l'intérêt collectif, l'emportant sur les volontés parti- 
I culières, les volontés particulières devaient se subordonner 
I aux intérêts généraux. 

Et ce qui est en outre hautement instructif, c'est la façon 
dont la coutume primitive résoud pour ainsi dire sponta- 
t nément le problème de l'opposition entre la volonté générale 
et les volontés particulières, auquel Rousseau consacrera 
[ les ressources de sa dialectique; rien n'est plus intéres- 
f sant que la distinction nette et précise, faite par l'assemblée 
I des compagnons entre la sphère des intérêts généraux et 
t celle des intérêts particuliers. 

Si le droit individuel était prédominant, et si la résolution 
I de l'assemblée pouvait le compromettre, s'il s'agissait, par 
exemple, de l'admission d'un étranger dans la communauté 
de village, ou d'un règlement de part d'usager, ou de la 
[ jouissance des pâturages et des eaux, nulle majorité ne 
I pouvait anéantir ce droit; l'inviolabilité de l'intérêt parti- 
Iculier tenait en suspens la volonté générale (1). 

Dans des cas pareils, la minorité n'était pas tenue de se 
\ rallier à la majorité, et pour qu'une décision pût être prise, 
l il fallait l'unanimité. 

Au contraire, quand les résolutions engageaient les 

intérêts généraux, quand la collectivité apparaissait dans 

son unité organique, c'était la volonté générale qui devait 

I l'emporter. Ainsi, dans l'hypothèse d'une décision judiciaire, 



(i) GiERKE. Idem, ; 
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de l'élection d'un fonctionnaire, de la conclusion d'une union, 
de l'administration d'un bien communal, la volonté indivi- 
duelle ne se manifestait que comme une fraction de l'ensemble, 
qui la dominait et l'absorbait. La supériorité, du droit collectif 
imposait aux dissidents l'obligation de céder, La minorité, 
liée par la majorité, devait se joindre à celle-ci. La résolution 
finale était bien une résolution collective. Les documents 
qui nous restent nous ont transmis les résolutions des 
assemblées primitives de villages, comme adoptées par la 
communauté entière (1). Elles étaient l'expression de la 
volonté générale. 

D'ailleurs, dans les affaires importantes, on tentait tou- 
jours, par des pourparlers préliminaires, d'écarter ou de 
réduire les dissidences. Et dès que des règles apparaissent, 
les paysans montrent qu'ils se font une idée très juste du 
principe majoritaire; ils ne se contentent pas d'un calcul 
mécanique; ils n'additionnent pas simplement les voix, ils les 
pèsent. Comme les Grecs de l'Ecclésia, ils exigent que la 
majorité soit sérieuse et indiscutable; ils la Mxent aux 23 
ou aux 3 4 (2). 

La doctrine du Contrat social est tellement différente de 
celle des premières démocraties rurales, qu'elle aboutit à des 
résultats qui en sont le contrepied. 

En effet, dans les cas où l'intérêt individuel l'emporte, 
le compagnon de la Marcke a le droit de veto, tandis que 



(l) GlEKKE. T. II, p. 478, 

(1) GiERKE. Idem, p. 47g. 
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Rousseau accorde à la majorité le droit d'agir comme si la 
minorité n'existait pas. Au contraire, dans les cas où l'intérêt 
général est prédominant, les compagnons du village doivent 
sacrifier leurs vues particulières à celles du plus grand 
nombre; tandis que, précisément alors, Rousseau admet l'op- 
position des volontés particulières; et, lorsqu'il s'agit du 
pacte social, il exige l'unanimité et autorise le Liherum 
veto. 

Les rapports entre la majorité et la minorité diffèrent 
ainsi, parce que l'idée de la volonté générale est aussi toute 
différente. 

Les sociétés primitives ignorent une volonté générale, 
détachée du monde organique et envisagée comme une somme 
de volontés particulières, dont il faut, à tout prix, sauvegarder 
la souveraineté. Elles ne connaissent que la volonté concrète 
d'une assemblée également concrète de tous les compagnons, 
qui ont assurément des droits individuels, mais sont d'une 
façon tout aussi certaine astreints à des devoirs sociaux. 

Le caractère fondamental de la communauté à cette 
époque, c'est d'être à la fois une et multiple; de ne pas se 
heurter à une constante dualité entre la volonté de tous et 
celle de chacun; la conscience individuelle et la conscience 
sociale s'unissent et se pénètrent. 

L'individu se doit à l'ensemble; l'ensemble se doit à 
l'individu; le lien qui les rattache est visible. La race, la 
famille, le milieu enveloppent l'individu; l'assemblée reli- 
gieuse, militaire, judiciaire, agricole, économique, le couvre 
au dehors, le conditionne au dedans; elle lui procure la 
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paisible jouissance de ses droits et des fruits de son travail; 
l'individu, de son cOté, fournit à la communauté l'aide militaire 
et judiciaire, sa présence à l'assemblée, sa part de presta- 
tions, etc. La vie organique résulte d'une indissoluble corré- 
lation entre les droits et les devoirs, d'une synttièse de tous 
les intérêts dans un but supérieur d'harmonie sociale. 

Si la volonté générale participe alors de la nature de la 
communauté primitive, le principe de la majorité participe, 
â son tour, de la nature de la volonté générale. S'il n'a rien 
de commun avec notre arittimétique superficielle, si la pure 
constatation du cfiiffre des « oui » et des « non » ne paraît 
pas encore une justification péremptoire des résolutions 
prises, si l'on essaie d'obtenir l'unanimité ou une forte 
majorité, il faut rapporter ce scrupule au sentiment de 
cohésion qui pénètre la communauté et fait que la minorité, 
en votant autrement que la majorité, ne se sépare pas de 
l'ensemble. Il faut l'attribuer par dessus tout à l'intuition 
d'une loi morale, modérant à la fois les volontés de la majo- 
rité et celles de la minorité, et imposant des limites à leurs 
caprices (1). 

La minorité ne peut tout refuser, parce que la majorité 
ne peut tout se permettre. Entre elles aussi, il y a réciprocilé 
de droits et de devoirs; l'une et l'autre ont à tenir compte 
de la vie de l'ensemble. La majorité ayant à protéger tous 
les individus, même ceux de la minorité, ne peut abuser de 
sa force vis-à-vis d'eux. La minorité ayant à respecter l'unité 



(l) GlE 
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I organique de la société vis-à-vis de tous les individus, même 

' ceux de la majorité, ne peut se séparer du tout, dont elle 
constitue une partie intégrante. 

Il est vrai que le monde offrait, au point de vue de ces 
tendances, des conditions spécialement favorables : dans les 
petites sociétés du début de l'Europe, comme dans les petites 
cités antiques, l'on sent, à toute heure, l'influence d'idées 

I communes qui rapprochent et unissent, et l'on met aisément 
en action la devise qui résume l'esprit social : « Tous pour 
un, un pour tous ». 

L'Etat moderne comprend plus d'éléments hétérogènes 

I et plus de facteurs de désagrégation. Dans les conflits plus 
aigus que jadis, les majorités plus impersonnelles sont plus 
loin des minorités plus ardentes et se rendent moins compte 
de la tyrannie qu'elles exercent. C'est une raison pour les 
démocraties contemporaines de faire leur profit du principe 

I qui fait planer la loi morale au-dessus des antagonismes 
sociaux pour en tempérer la violence. 

Assurément, on pourra objecter que c'est là une appré- 
ciation optimiste et poétique d'un organisation, qui, pas plus 
que les autres, n'a échappé aux injustices, aux déchirements, 
aux coups de majorité, aux abus de la force. 

Est-ce que les hommes n'ont pas toujours gâté les sys- 
tèmes les plus parfaits? 

Mais si nous cfierchons à découvrir l'âme de ces anciennes 
institutions, nous trouvons un code moral, imposant à la 
majorité comme à la minorité la tolérance et le respect du 
but commun. Et, sous tous les régimes, sans l'observation 
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de ce code moral, la majorité doit devenir tyrannique et la 
minorité factieuse. 



§ VI ~ Le Principe ilajoritaire dans les Assemblées 

représentatives du rioyen Age 

A partir des environs du ix^ siècle, le développement 
de l'Europe transformant les institutions, le principe de la 
majorité doit s'adapter à un milieu nouveau. 

Les assemblées populaires ne peuvent pas plus con- 
tinuer à faire elles-mêmes les lois ou à contrôler elles- 
mêmes les dépenses qu'elles n'ont continué à rendre elles- 
mêmes la justice. Le Moyen Age voit donc naître un 
régime inconnu de l'antiquité, le régime représentatif, d'où 
est sorti le Parlementarisme moderne. 

Dans cette éclosion du régime représentatif où les corps 
communaux jouent un rôle prépondérant, deux traits essen- 
tiels doivent être mis en relief. 

D'abord, la façon dont les démocraties communales 
tendent, par l'organisation, à la modération. 

Ensuite, la façon dont toutes les assemblées de cette 
époque comprennent et appliquent le principe majoritaire. 

En ce qui concerne le premier point, la démocratie com- 
munale du Moyen Age, urbaine comme la démocratie antique; 
industrielle comme la démocratie moderne, procède de l'idée 
qui se dégage aussi de la construction Athénienne ou Romaine : 
équilibrer les forces en conflit par la division et la coordina- 
tion des Pouvoirs, et ne pas assurer le règne du nombre. 
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Que l'on prenne comme exemple Bruxelles ou Florence, 
ou toute autre cité, nous y trouvons, avec une complication 
plus ou moins grande dans le détail, le même système de 
contre-poids. 

A Bruxelles, le privilège du 11 lévrier 1421, qui jusqu'à 
la chute de l'ancien régime reste la caractéristique de 
l'administration de notre capitale, fût, comme le dit M. Des 
Marez (1), « une heureuse combinaison des éléments sociaux 
en présence », 

A la base, l'assemblée populaire ou petit Parlement 
communal, réunion des doyens, des neuf nations et des 
chefs de quartier de la Ville. Au-dessus le « Large Conseil », 
composé des échevins et trésoriers patriciens sortis de charge 
et du Bourgmestre, des deux trésoriers et des six conseillers 
plébéiens dont le mandat était accompli. Enfin, au sommet, le 
« Magistrat » ou conseil dirigeant avec dix-neul délégués, 
c'est-à-dire un Bourgmestre, sept échevins, deux trésoriers 
pris dans les lignages et un Bourgmestre, six conseillers, 
deux trésoriers pris dans tes nations; soit dix patriciens et 
neuf plébéiens (2). Pour toute décision importante, l'accord des 



(i) Mémoires couronnés de l'Académie Royale, t. LXV, L'otga- 
I nisation du travail dt Bruxelles au XV' siieU, p. 37g. 

(a) II faut lire dans le beau livre de M. Des Marez, cité plus haut, 
' les précautions prises dans le mode d'élection et dans la répartition 
, des candidats pour contenter Ions les intérCts politiques et assurer le 
I contrôle réciproque; c'était: les échevins des lignages qui choisissaient 
f le Bourgmestre plébéien dans une liste présentée par les nations. 

C'étaient les doyens des nations qui choisissaient le Bourgmestre 
] patricien dans une liste présentée par les échevins des lignages. Et 

de la raème fafon, les six conseillers et les deux trésoriers plébéiens 
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« Trois membres » ou de ces trois corps administratifs, était 
nécessaire. Et si dans le « Magistrat » les Patriciens avaient 
une voix de plus que les Plébéiens (sept échevins contre six 
conseillers), cette infériorité était corrigée par la création de 
rassemblée du 3^ membre exclusivement formé de délégués 
du peuple des nations. 

Déjà à ce point de vue, l'objectif est non le triomphe du 
nombre, mais la conciliation des intérêts en présence. 

D'autre part, je ne pense pas qu'on n'ait jamais, pour 
refréner les passions d'une Démocratie remuante, conçu un 
appareil plus complexe que la Constitution Florentine de 
1267, partageant la puissance souveraine entre une foule 
de corps juxtaposés ou superposés. La Seigneurie avec le 
Gonfalonnier et les six Prieurs; le Podestat avec un petit 
conseil de 90 membres et un large conseil de 300 membres. 
Le Capitaine du peuple, également entouré d'un petit et d'un 
large conseil. A la base, le peuple divisé en arts majeurs 
et mineurs, avec des prieurs élus dans chacun des métiers. 
Et je ne parle pas de corps accessoires, tels que celui des 
douze « Buoni Uomini » et les 6 capitaines du parti guelfe (1). 

Ici la délicatesse et l'ingéniosité du mécanisme sont trop 
raffinées, mais le but reste apparent : on veut contenir la 
souveraineté populaire en la divisant entre des pouvoirs 



étaient choisis par les sept échevins patriciens sur la liste présentée 
par les nations. Cette façon de procéder est encore une fois un 
exemple remarquable des efforts faits pour arriver par l'organisation 
à l'équilibre. 

(i) H. SiDGwiCK. The Development of European Poliiy, London, 
190.3, pp. 286 et s. 
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1 différents et contenir ces pouvoirs en les limitant les uns 
■ par les autres. 

Et qu'on aille au Nord ou au Midi, ce qu'il y a malgré 
tout de démocratique dans la conception médiévale, c'est par 
' la multiplication des Assemblées, des Conseils, des déléga- 
tions et par la multiplicité des membres qui en font partie, 
1 réalisation d'un contrôle mutuel efficace et d'une parti- 
cipation du peuple aux affaires. 

En ce qui concerne le second point, l'application du 

I principe majoritaire, constatons, une fois de plus, qu'outre 

le tempérament qu'y apportait la structure sociale, jamais 

l'ancien régime n'a donné au nombre brut l'autorité dont 

I on l'a revêtu plus tard, et n'en a fait l'idole exclusive et 

I impérieuse que nous avons appris à adorer. 

Les assemblées représentatives ont d'abord été consulta- 
I tives. Le souverain ne leur demandait pas des votes : il trouvait 
[ dans leur présence un appui et une augmentation de prestige. 
Elles deviennent délibératives au xiii^ siècle : on com- 
[ mence par peser les voix sans les compter; on procède par 
I acclamations, en réservant aux opposants la faculté de pré- 
I senter des contre-projets (1). Et quand, à un certain moment, 
r qu'il est difficile de préciser, le vote ne peut plus être évité, 
ce n'est pas le vote par tête qui prévaut, c'est, surtout dans 
les Diètes impériales et territoriales, le vote par Curies, par 
«-Collèges, par Ordres. 



(i) Gneist. Die Naiionalt Rechtsidee t 
pp. 55 et 36, p. 69. 



I den stanâiH. Berlin, i 
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Et, comme dans les classes de Solon, ou dans les Centu- 
ries romaines, les Collèges ont entre eux une valeur égale; 
mais à l'intérieur des Collèges les votes individuels n'ont pas 
cette équivalence, puisque chaque Collège ne comprend pas 
un même nombre de votants (1). 

Enfin, même dans les cas et dans les assemblées où le 
vote a lieu par têtes, le chiffre de la majorité n'a pas la signi- 
fication qu'il a aujourd'hui, et cela pour divers motifs : 

On les résumera en disant que dans l'ancien régime la 
notion de la représentation l'emportait sur la notion de 
l'élection. Aux Cortès comme aux Communes d'Angleterre 
ou dans les County Courts ; aux Reichstânde, aux Landstande, 
comme aux Etats généraux et Provinciaux ou aux Conseils 
des Villes, le choix des délégués se faisait par les procédés 
les plus variés : l'ancienneté, le tirage au sort, le privilège 



(i) Pour la Diète impériale, il y avait trois grands Collèges avec 
des subdivisions : le Collège des Princes électeurs, le Collège des 
Princes et celui des villes. En vertu de la Bulle d'or, de i356, le Collée 
des Princes èltcteurs (Kurfiirstea), composé de sept merabies avec ua 
droit de vote prépondérant pour l'élection de l'Empereur, était 
autonome et séparé, el formait le premier Collège au Reichstag. 

Les autres princes, temporels et spirituels, formaient un second 
Collège, le CoUfge des Princes, qui votaient d'après un rang de vote 
péniblement établi. 

Il y avait ensuite une Curie des Comtes et Prikis moins impor- 
tants; on ne les convoquait qu'avec certains ménagements, à cause 
des dépenses que leur causait la session ; les petits princes temporels 
comptaient pour deux voix, les petits princes spirituels pour une 
voix, et l'on joignait ces votes k ceux des princes du second Collège. 

Enfin, il y avait, à côté de cela, le Collège des villes de l'Empire, 
composé des délégués de ces villes. 

Souvent, pour la validité des résolutions, l'unanimité des Col- 
lèges était requise (Voir Gnëist. Livre cité, pp. 68, 6g et suiv,). 
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[ attaché à la fonction, la désignation par des corps représen- 
tatifs ou des corporations, le vote à deux degrés, etc. 

Mais toujours l'élection et le nombre des électeurs étaient 
I l'accessoire; toujours l'idée de la majorité numérique de la 
pluralité des individus s'effaçait devant l'idée de l'organisme 
et de l'intérêt sociaî, auxquels cette pluralité correspondait. 
Les députés des villes étaient les représentants, non de tel ou 
[ tel chiffre d'électeurs, mais de corporations dont ils repré- 
sentaient l'ensemble. Ils incarnaient la souveraineté du 
I peuple, non pas en subissant la domination du nombre, mais 
' en étant une condensation et une délégation des grandes 
; forces sociales (1). Et il ne semble vraiment pas que par ce 
procédé le peuple intervint moins directement dans l'octroi 
des subsides, qu'il ne le fait aujourd'hui ou que son contrôle 
fut moins sérieux. 

Et du même coup, on continuait à faire plus nettement 
ï qu'aujourd'hui la distinction entre l'expression des intérêts 
1 particuliers et l'expression de l'intérêt collectif. 

La frontière entre ces deux domaines, si vague actuel- 

f lement pour l'élu d'une majorité politique, qui représente 

en théorie la nation entière, alors qu'en fait il représente 

parfois une petite coterie ou son intérêt personnel, cette 

frontière est très apparente dans la commune du xiv^ siècle. 

Tandis que les intérêts particuliers se débattaient à 

[ l'intérieur des corporations, les intérêts généraux étaient 



(i) Voir aussi à ce point de vue, dans Lord Brougham, la compo- 
I sitioû et la formation des états généraux de Hollande, au 17* siècle. 
PoUtkal Fkilosophy, p. ii3. 
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discutés dans l'assemblée communale. Et rien ne donne une 
perception plus nette de la volonté générale d'une Démocratie 
urbaine, que les résolutions des grands conseils (Brede Raed, 
Grosse Rath, Counsel, etc.) des cités importantes, telles que 
Bruxelles, Gand, Londres, Nuremberg, etc., où la conscience 
collective se dégageait de la condensation de tous les orga- 
nismes corporatifs. 

En les voyant fonctionner, on comprend, comme le dit 
Taine (1), « ce que l'antique régime municipal développait 
de courage et de génie, en dressant et liant en une seule 
gerbe, les facultés que nous laissons s'isoler et s'étioler dans 
nos Etats trop grands ». 

De même, dans le domaine national, quand les Curies, 
les Collèges, les Ordres, les Stânde, les Etats, en un mot les 
grands corps représentatifs de la nation, voulaient s'occuper 
de leurs intérêts de classe, ils s'isolaient les uns des autres 
et délibéraient séparément. Quand ils étaient réunis, ils 
pouvaient s'élever à la compréhension de l'intérêt général. 
Certes, ils ne le faisaient pas toujours et je ne prends pas le 
système à son déclin et sur le continent. 

Je le prends à son apogée en Angleterre. 

Grâce aux circonstances favorables de leur histoire, 
aux facteurs moraux et économiques qui ont conditionné 
leurs classes sociales et entravé la poussée du particula- 
risme, dont ailleurs on subissait l'influence; grâce à ia multi- 
plication des points de contact entre chevaliers, bourgeois 



(i) Tainb. Voyage en Itaiic, t. II, pp. aûg et suiv. 
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iet paysans, au rôle salutaire et continu d'une gentry acces- 
sible aux éléments les plus variés, à la régularité de leur 
[développement politique, les Anglais ont fait de leur Parle- 
ment une sorte de résultante du parallélogramme des forces 
fcolitiques du Royaume. 

Les Knights, Citizens, and Burgesses représentaient évi- 
demment des groupes différents; mais ils les représentaient 
Bvec tout ce que le patriotisme, la modération, le sentiment 
^u devoir et de la réciprocité des obligations peuvent donner 
f d'unité, de cohésion. S'il y avait entre eux des degrés d'in- 
tfluence, ils ne constituaient pas des castes fermées ou super- 
Iposées; s'ils avaient la préoccupation de leurs intérêts part- 
iculiers, ils avaient au plus haut degré le sens des intérêts 
communs; leurs assemblées ont été au plus haut point le 
miroir de la conscience collective de la nation. C'est-à-dire 
que sur le continent il y a eu surtout une conscience de 
ftclasse, tandis qu'en Angleterre, les classes se pénétrant et 
Is'unissant, il y a eu, dans toute la force du terme, une 
Inconscience sociale; et le niveau moral atteint par la nation 
M permis une expression sincère de la volonté générale (1). 



(i) J'ajouterai que la Coastitiitioii politique de nos anciennes 
povinces Belgiques, sans nous fournir l'expression unitaiie de ia 
'OloDté nationale, nous révèle cependant, avec une grande netteté, 
I traits caractéristiques d'un régime, qui repoussait à la lois la 
atioii du nombre et l'omnipotence des majorités. Les tra- 
s importants d'Edmond PouUet, de Gachard, de Ra]isaet, etc., 
sont décisifs à cet égard. 

Notre régime national n'était pas le triomjilic du nombre ; nos 

Etats provinciau.\, comme nos Etats généraux, étaient la réunion de 

Litrois corps collectifs, les clercs, les nobles, les villes. Chacun d'eu.\ 
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§ VII — Le Principe majoritaire et le rôle des 

Groupements sociaux 

La philosophie politique du xviip« siècle a méconnu tout 
ce qu'un Etat peut tirer de force et de solidité de sa structure 
naturelle. Cela se comprend aisément. Au moment où 
Rousseau écrit, les Ordres, les Stânde, les Corporations ne 
représentent plus en toute matière (que ce soit le domaine 
fiscal, militaire ou législatif) que des abus, des monopoles, 
des immunités, des bénéfices, c'est-à-dire des intérêts parti- 
culiers. Depuis le traité de Westphalie, les vieilles Institutions 
perdent leur indépendance, leur prestige et leur utilité. Elles 
laissent le Prince s'affirmer comme le protecteur des droits 
des petits contre les privilèges des grands. Son pouvoir 



avait son organisation interne particulière, basée à son tour sur la 
représentation organique de certains Collèges ou de certains droits. 
— Ainsi, par exemple, dans le Duché de Brabant, le Tiers-Etat se 
composait des délégués des trois chefs-villes : Louvain, Bruxelles et 
Anvers, et ces délégués représentaient non pas un chiffre d'électeurs 
urbains, mais les différents corps ou « membres » de la ville. 

Quel que fût le nombre de ses délégués, chaque ville, au sein du 
Tiers-Etat, n'avait qu'une voix. Quel que fût le nombre des villes, 
le Tiers, à l'assemblée provinciale des Etats, n'avait qu'une voix. 

Notre régime n'était pas le despotisme majoritaire : Quand il 
s'agissait aux Etats provinciaux de répondre aux demandes du 
souverain, il était de principe constitutionnel, en matière de 
subsides, d'impôts ou de lois constitutionnelles, que pour exprimer 
la volonté du pays, il fallait la concordance du vote des Ordres et 
non pas simplement la majorité. Les deux premiers membres des 
Etats ne votaient un subside qu'en ajoutant la clause : « Mits den 
derden staet volghe, vorders en andersints niet ». Ce n'était que 
dans les matières accessoires que le vote conforme de deux Ordres 
liait le troisième. 
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profite de leur dédin et s'accroît jusqu'au moment où il vient 
I se heurter à une idée, sortie de la conscience populaire : la 
représentation totale et directe de la volonté du peuple, 
opposée à la fois à l'égoïsme des Diètes et des Etats et à 
l'absolutisme du chef. 

Cette doctrine, répétons-le, était juste comme doctrine 

négative. Elle était une arme contre des maux réels. Elle 

I était fausse comme doctrine positive. Elle n'était pas le 

ciment à l'aide duquel on pouvait reconstruire l'édifice social. 

Les cadres existaient. Us étaient fermés; il fallait les 
ouvrir. Ils étaient incomplets; il fallait les compléter. — Il ne 
fallait pas les briser. — Nier la complexité de la vie sociale, 
ce n'est pas la supprimer; pas plus qu'affirmer l'unité de la 
volonté du Peuple n'est la faire jaillir. 

Le Moyen Age a connu de véritables souverainetés 



Dans le Luxembourg, quand les Ordres ne parvenaient pas 
à s'entendre sur le chiffre du subside, l'on « Tlerçait », c'est-à-dire 
que l'on addilionnait les soin:nes consenties par ctaciin des Ordres 
l'on en accordait le tiers. 

Aux Etats Généraux, quand l'assemblée passait au vote, 

I chaque province ne décidait que pour elle-même et encore, ici, la 

minorité n'était pas tenue par la majorité. Celle-ci n'engageait la 

minorité que dans les questions où le souverain demandait un 

avis et non un consentement. 

Nous trouvons donc dans n 
Représentation des Intérêts. 11 ne 
la proposer comme un modèle à su 
là le germe précieux d'institutions s 
et de développement. 

Et dans s 
nationales belges 



. provinces l'esquisse de la 
endra à l'idée de personne de 
re. Mais il y avait évidemment 
ceptibles de perfectionnement 



3 de 1874, sur les Constitutions 
i de l'ancien régime (p. 1S4), PouUet dit, avec 
extensif de nos représentations 
nationales avait pu se faire paisiblement, elles auraient fini par se 
rapprocher de plus en plus des institutions anglaises. 
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populaires. Elles n'étaient pas flottantes, fragiles, indécises, 
enveloppées des brumes de l'abstraction. Elles étaient lourdes, 
massives, irréguliéres, mais résistantes. Divisées en groupes 
professionnels, politiques, sociaux, elles donnaient à la 
volonté générale une expression organique. Elles réalisaient 
en outre le type d'une société démocratique, puisqu'elles 
faisaient, en une mesure quelconque, participer tous les indi- 
vidus aux affaires publiques. Seulement, au lieu d'éparpiller 
les désirs populaires et l'énergie nationale, elles les conden- 
saient et il n'était pas nécessaire de spécialiser les électeurs 
et de leur demander des conditions d'aptitude, quand on 
spécialisait les organismes électoraux et qu'on leur deman- 
dait de répondre à des buts et à des intérêts précis et 
déterminés. 

Les libres bourgeoisies de cette époque, fondées sur le 
commerce, l'industrie et le travail, conciliaient, dans la 
mesure du possible, l'harmonie des tendances et les diffé- 
rences de classes. — C'est chez elles qu'au-dessus des 
cris de haine ou d'amour, des suggestions de l'égoïsme, des 
séductions et de l'ivresse de l'or, de la volupté et de la 
gloire, se dégageait le mieux une âme sociale détachée 
des volontés particulières. — 

Rousseau pouvait y trouver les éléments du monde 
qu'il rêvait. Mais Rousseau n'a pas connu la cité du Moyen 
Age. Il n'en parle jamais. Il ignorait la formation historique 
et la raison d'être des rouages qu'il anéantissait, et surtout 
la haute signification des groupements intermédiaires, comme 
moyen d'obtenir l'énoncé de la volonté générale. 
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L'Etat n'est, en effet, qu'une série d'associations homo- 
gènes ou non homogènes, dont chacune a ses passions et 
ses vues, et dont chacune fournit, par rapport aux individus 
qui la composent, une volonté moyenne. 

Ces associations naissent spontanément dans toute 

I société laissée à elle-même; l'Elat n'est l'expression plus 

f ou moins exacte de la volonté générale, que dans la mesure 

il est la représentation plus ou moins exacte des 

I groupements sociaux. Les sociétés partielles sont donc 

I indispensables, car, sans elles, il ne reste que l'inextricable 

I mêlée des individus. Certes, dans les deux hypothèses, 

qu'il s'agisse de la conciliation des groupes ou de celle des 

individus, il y aura des conflits, des rivalités, des brigues, 

des compétitions; mais, incontestablement, le groupement 

introduit un certain ordre, une certaine méthode, une 

certaine régularité dans la confusion; ainsi, pour démêler 

I les vœux populaires, il est plus facile d'avoir devant soi 

[ un faisceau d'associations qu'une foule hétérogène d'individus 

is liens entre eux. 

Rousseau, et ici apparaît la contradiction, reconnaît 
'faitement l'existence des groupements : 
« Toute société politique, dit-il, est composée d'autres 
I sociétés plus petites de différentes espèces, dont chacune 
a ses intérêts et ses maximes; mais ces sociétés que chacun 
, aperçoit, parce qu'elles ont une forme extérieure et autorisée, 
ne sont pas les seules qui existent réellement dans l'Etat; 
tous les particuliers qu'un intérêt commun réunit, en 
composent autant d'autres, permanentes ou passagères, 
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dont la formation n'est pas moins réelle pour être moins 
apparente et dont les divers rapports, bien observés, font la 
véritable connaissance des mœurs. Ce sont toujours des 
associations tacites ou formelles qui modifient de tant de 
manières les apparences de la volonté publique par l'influence 
de la leur » (1). 

Quelle devait être la conclusion logique de cette consta- 
tation : favoriser les associations; obtenir par elles la 
conciliation désirée entre les volontés particulières et la 
volonté de tous, et les combiner de façon à leur faire 
produire la volonté générale. — Eh bien, tout au contraire, 
Rousseau les supprime ; loin de considérer certaines unions 
comme utiles, il les déplore : 

« Si, quand le peuple suffisamment informé délibère, 
les citoyens n'avaient aucune communication entre eux,'du 
grand nombre des petites différences résulterait toujours 
la volonté générale, et la délibération serait toujours bonne. 
Mais quand il se fait des brigues, des associations partielles 
aux dépens de la grande, la volonté de chacune de ces 
associations devient générale par rapport à ses membres 
et particulière par rapport à l'Etat : on peut dire alors 



(i) Voir œuvres complètes. Edition Hachette et O^^ t. II, p. 553, 
De VEconomie politique. Il ajoute, il est vrai (p. 554), que, « malheu- 
reusement, l'intérêt personnel augmente à mesure que l'association 
devient plus étroite ». Et tout le monde sera d'accord pour admettre 
que s'il faut tenir compte des associations qui répondent à de 
grandes forces sociales ou à de grands intérêts sociaux, il ne faut 
pas tenir compte des petites coteries. C'est précisément d'elles 
que l'on tient compte aujourd'hui. 
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quMl n'y a plus autant de votants que d'hommes, mais 
seulement autant que d'associations... » (1). 

Et il conclut : « Il importe donc, pour bien avoir 
l'énoncé de la volonté générale, qu'il n'y ait pas de société 
partielle dans l'Etat et que chaque citoyen n'opine que 
d'après lui... » (2). 

Combien Taine avait raison d'écrire : « La complication 
et la délicatesse du corps social nous met en défiance des 
remèdes universels, radicaux et simples » (3). Rousseau a 
administré ici à la société un remède radical et simple. 
Il a brisé tous les cadres organiques qui fractionnaient la 
multitude en autant de petites consciences collectives, et 
qui rendaient l'accord plus facile et la domination de la 
majorité plus douce. Mais il n'a arraché l'individu aux liens 
fraternels de l'association que pour le livrer à l'empire du 
nombre. 

L'Etat, qui ne laisse en présence que l'autorité et les 
individus isolés, et qui s'appuie uniquement sur la volonté 
d'une majorité de ces individus, a des assises mouvantes. 
Tandis qu'en s'appuyant sur un faisceau de volontés 
émanées des corps locaux et des libertés locales, il obtient 
plus d'équilibre. 

On a répété à satiété que la question sociale est une 
question morale. On peut, avec autant de raison, soutenir 



(i) Edition citée, t. II, p. 592. Contrat social, 

(2) Edition citée, t. II, p. SgS. Contrai social. 

(3) Correspondance de Taine : Revue des Deux Mondes, i^r janvier 
1904, p. ii3. 
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que le principe majoritaire est une question morale. — 
Une majorité agissant comme si la minorité n'existait pas, 
se conforme à la doctrine de Rousseau. Elle considère 
que la minorité se trompe et elle n'admet pas la liberté 
de Terreur. Mais elle nie Fessence de la morale sociale, 
elle nie la tolérance et le respect des opinions d'autrui, sans 
lesquels la vie moderne doit devenir un enfer. 

On se supporte mieux quand on se connaît davantage. 
L'on se connaît davantage dans les cercles limités et 
homogènes que dans les foules énormes et disparates. C'est 
pourquoi le fractionnement organique est une solution; 
la vraie façon de tempérer la tyrannie majoritaire, c'est de 
favoriser ce que Rousseau condamne, et de laisser se 
développer les sociétés partielles dont il fait le sacrifice. 

Si, dans une agglomération de cent mille hommes, par 
exemple, une moitié de la collectivité est régie par l'autre 
moitié, l'on est, de part et d'autre, tenu à une discipline 
plus rigoureuse, et, de part et d'autre, l'on jouit de moins 
d'initiative, que si cette même communauté est divisée en 
groupes multiples et variés, où les forces sociales, les 
intérêts sociaux, les passions sociales se combinent et se 
répartissent plus librement ; et où les majorités et les 
minorités se divisent, se modifient, se distribuent différemment 
d'après les régions, les milieux, les circonstances (1). 



(i) Il est curieux de constater qu'en 1788, dans les lettres qu'il 
publiait à New- York dans le Federalîsi, Hamilton voyait déjà et le 
danger et le remède. Il écrit : « Le danger de la majorité opprimant 
a minorité peut être réduit en fractionnant la société en tant de 
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Les organismes intermédiaires diluent et canalisent la 
volonté générale, dont le système majoritaire pur opère la 
condensation. En lui offrant des champs d'action mieux 
définis et de plus nombreuses issues, ils lui donnent aussi 
plus de calme, de pondération et de modération. 

Alors que le xix'^ siècle a vu croître la densité de la 
population; qu'il a appelé à la vie publique des masses tou- 
jours plus nombreuses, et, aux urnes électorales, des légions 
toujours plus compactes de votants; que l'activité législative 
s'est accentuée, que les luttes sociales, politiques, religieuses, 
économiques, ethniques, ont eu plus d'âpreté que jamais, 
le principe du gouvernement, dans les pays qui ont subi 
l'ascendant de Rousseau, a été ramené exclusivement et sans 
aucun frein, à l'expédient empirique du cfiiffre brut de la 
majorité, à un moment où son insuffisance et sa défectuosité 
étaient manifestes. 

La difficulté provenant de ce que, à un certain moment, il 
faut se résigner à représenter la vjlonté de tous par quel- 
ques-uns, ne cessera pas d'exister. Mais quand on cherche 
la formule approximative de la volonté générale, l'expérience 
anglaise démontre que le maintien d'une structure organique, 
d'un gouvernement local, de libertés locales, de groupes 
locaux n'a pas empêché la formation du sens social, landis 
que le radicalisme centralisateur de Rousseau, son esprit 



I parties, d'intétôts et de groupes de citoyens que les droits des 

■ individus ou de la minorité seront peu menacés par les combinaisons 

f intéressées de la majorité o, Tht Fidcralisl, édition Paul Leicester- 

Ford (New- York, 
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égalitaire et individualiste épris de simplicité, de logique, 

d'unité, de symétrie, n'a pu empêcher les plus violentes 

oppositions des intérêts et des volontés. 

De nombreux symptômes d'une réaction contre les excès 

du principe majoritaire pur se manifestent d'ailleurs. 

Dans le droit public d'abord, on remarque la tendance à 

mettre les dispositions d'ordre constitutionnel à l'abri des 

coups de majorité; l'on exige, en effet, pour les modifier, une 

majorité qui soit au moins des deux tiers, et l'on protège les 

minorités, en mettant dans les Constitutions les dispositions 

protectrices de leurs droits. L'on allonge ainsi les pactes 

fondamentaux au profit des minorités. 

Lorsqu'il s'agit d'une décision à prendre par le Bun- 
desrath de l'Empire allemand, à propos d'un projet d'ordre 
constitutionnel ou organique, il est dit que, sur les 58 voix 
dont se compose le Conseil fédéral, l'opposition d'une mino- 
rité de 14 voix suffit pour entraîner le rejet de la mesure 
proposée (1). 

Aux Etats-Unis, un bill quelconque, voté par la Chambre 
et le Sénat et non approuvé par le Président, doit être 
discuté et voté une seconde fois par les corps délibérants 
et réunir alors les deux tiers des voix dans chaque Chambre. 

A un autre point de vue, quand on étudie, aux Etats- 
Unis, les fonctions, la composition, le mode de recrutement 
de la Chambre Fédérale, du Président, du Sénat, de la 



(i) Cette mesure, évidemment prise dans l'intérêt de la Prusse, 
n'en est pas moins protectrice de la minorité. 
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I Cour suprême (1), on remarque deux choses ; le nombre 
la d'autant moins d'influence que le suffrage est plus étendu, 
I et l'autorité a' des attributions d'autant plus importantes 
I qu'elle dépend moins des votes populaires. 

Le droit politique proprement dit a, de son côté, imaginé 
[ pour entamer la puissance du nombre, des palliatifs, tels que 
I le vote plural et la représentation proportionnelle. 

Le vote plural n'est pas un principe faux. 11 est une digue 

[contre la brutalité du nombre, il répond à cette idée ration- 

Inelle, que le droit politique doit peser les voix plus que les 

I compter. Il rencontre toutefois dans l'application de grandes 

difficultés, car il s'agit de proportionner le nombre des voix 

à la valeur sociale de l'intérêt; et il faut bien reconnaître que 

si l'on cherche à réaliser une proportion exacte, on arrive 

à multiplier à l'extrême le chiffre des voix supplémentaires (2) 

et à provoquer chez l'électeur à une voix un sentiment de 

révolte contre la pluralité des voix, qui lui paraît une 

injustice. 

Le système de la représentation proportionnelle est le 
plus marquant et le moins discuté des remèdes proposés. 
H est né de l'abus du principe majoritaire, et il réalise 
d'incontestables progrès. Il empêche une majorité formidable 
d'annihiler les minorités. Mais quand les partis su multi- 



(0 BouTMY. ElHàM de Droit eoHstitutiomiei. Paris, Pion, i888, pp. 

184 et suiv,, pp. ï3i et s 

{îl En AiiKleterre, dans le gouvernement local, Blaîic Oadgers 
i apprend que l'on était arrivé à accorder à certains électeurs 

jusque 12 voix. 
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plient ou s'équilibrent, il rend le gouvernement lui-même 
difficile et enlève à l'action tout ce qu'il accorde à la repré- 
sentation. 

En outre, il provoque une classilication rigide des partis 
et une discipline départi tout aussi rigide; il rend nécessaire 
et prépondérante l'action des clubs politiques sur l'électeur 
avec toutes les intrigues secrètes que cette action implique. 

Enfin, il a quelque chose de factice, car une classification 
des partis est toujours arbitraire et conventionnelle : les 
courants politiques sont des courants supérieurs, super- 
ficiels, changeants. C'est plus bas, dans les profondeurs, que 
se manilestent la permanence et l'ampleur des courants 
sociaux, plus lents, plus réguliers et moins susceptibles 
d'être captés. 

Il est vrai que les partis se rattachent toujours plus ou 
moins à des intérêts sociaux. Mais, comme ils les attaquent 
ou les défendent suivant l'avantage à retirer de l'attaque 
ou de la défense, ils n'y correspondent pas exactement; 
faire prédominer les partis politiques sur les intérêts sociaux, 
c'est faire prédominer, sans profit pour les masses, des 
principes abstraits sur des faits concrets. 

La base véritable de la représentation de la volonté 
nationale, ce sont les organismes locaux, les forces sociales, 
les groupements sociaux qui reflètent la diversité de la vie 
sociale. Le régime représentatif et la centralisation s'excluent 
et se contredisent. Un régime représentatif sincère ne se 
conçoit qu'avec la décentralisation, les Institutions locales, 
la libre variété des formes et des forces vivantes de la société. 
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Bryce montre, dans des pages d'une grande élévation (1), 

que la tyrannie de la majorité et le fatalisme de la multitude 

existent surtout avec !e nivellement égalitaire et avec la 

disparition des corps intermédiaires et des groupements 

sociaux. L'individu est impuissant quand il est perdu dans 

une foule assez grande pour lui faire éprouver le sentiment 

d'écrasement que l'on Éprouve en face des forces illimitées de 

lia nature; tandis que Tautonomie locale, les libertés locales 

I offrent au plus humble citoyen une sphère d'action où il 

[ conserve le sentiment de sa personnalité et de son droit et le 

[ moyen de les défendre. 

La Démocratie moderne a toujours considéré l'extension 
i du droit de suffrage comme son objectif essentiel. La qualité 
\ de la structure d'une société est pourtant aussi fondamentale 
' que la quantité des électeurs appelés à voter. Ce n'est pas 
1 par l'accumulation des votes, c'est par la structure organique 
|.de l'Etat que l'on fait arriver les meilleurs au gouvernement, 
f et que l'on sauvegarde leur initiative, leur indépendance, leur 
I mission directrice, sans porter atteinte au droit populaire. 

Telle est la tâche de la génération présente. — Pendant 
' ces cent dernières années, dans le domaine scientifique, litté- 
raire, artistique, on a vu, semblable à l'abeille qui butine dans 
le silence et dans la joie, une élite, insoucieuse de l'opinion 
des foules, récolter, pour l'humanité enrichie, une moisson 
superbe d'œuvres, d'idées et d'inventions. 



(i) La Répubh 
is, Giard, tgoi 



uiiiie, piir J, Bnvn 
>. 462 et s. 
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La démocratie politique aussi a besoin d'une élite de 
moissonneurs; pour ne pas s'affaisser dans la médiocrité et 
le néant, il faut qu'elle sache réserver le droit de l'élite et, 
dans les conflits entre la force de l'idée et la force du nombre, 
sauvegarder la force de l'idée contre celle du nombre. 
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LA DEMOCRATIE ET LE 

SUFFRAGE UNIVERSEL 

Le suffragre universel 

La Démocratie classique du xix^ siècle s'appuie en 
troisième lieu sur le suffrage universel inorganique, et ce sys- 
tème a accentué les abus du principe majoritaire. Il est permis 
de trouver détestable, non le principe du droit de suffrage 
accordé à tous, mais la façon dont le radicalisme moderne Ta 
appliqué et pratiqué. 

J'ai montré ailleurs (1) combien la conception simpliste 
du suffrage universel est incomplète, et combien l'organi- 
sation du corps électoral et du droit électoral lui est supé- 
rieure. 



(i) Ad. Prins. La Démocratie et le régime Parlementaire. Bruxelles, 
1884. 

L'organisation de la liberté et le devoir social, Bruxelles, i8g5. 
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Je voudrais ici, à un autre point de vue, montrer encore 
que le suffrage universel brut est un véritable trompe-l'œil, 
qu'il n'a fourni ni une expression fidèle de la volonté géné- 
rale, ni une sélection rationnelle des hommes de gouver- 
nement, ni un moyen efficace d'assurer l'équilibre politique, 
et la protection et la représentation des intérêts de tous. 

Rien n'est plus facile que de fonder le gouvernement 
sur le consentement de l'ensemble des membres d'une com- 
munauté, quand cette communauté est réduite; et c'est 
pourquoi ce système fonctionne sans inconvénient, aussi bien 
dans les petites démocraties rurales primitives, qu'actuel- 
lement en Angleterre avec les Parisb meetings, aux Etats- 
Unis avec les Townships, ou bien encore en Danemark, 
en Russie, en Norwège, en Suède, en Suisse ou en Allemagne, 
avec les assemblées populaires de village. — Ces petites 
assemblées locales sont parfaitement à même de gérer 
les modestes intérêts locaux. 

Mais dès qu'il s'agit, non pas même des Etats modernes, 
mais de communautés peuplées, de villes importantes où 
s'agitent les espérances, les ambitions, les appétits infiniment 
diversifiés de masses nombreuses, les difficultés s'accu- 
mulent. Et c'est pourquoi le principe démocratique, tel qu'il 
est appliqué dans le Township des Etats-Unis, constitue 
un type parfait d'administration locale et une école de 
bon sens et d'honneur, de respect mutuel et de modération, 
tandis qu'étendu aux grandes cités américaines, il engendre 
des gaspillages, des désordres et une corruption qui va 
jusqu'aux malversations les plus criminelles. 
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Nous n'avons donc nullement pour but de mettre en 
Soute la supériorité de la Démocratie et du gouvernement 
d'opinion. Nous recherchons les conditions normales d'exis- 
tence du régime démocratique; nous voulons montrer qu'il 
est autre chose et quelque chose de plus que la domination 
du nombre; et que le respect des libertés publiques et privées 
est autre chose et quelque chose de plus que le respect du 
nombre. 

D'ailleurs, si le gouvernement du nombre était la con- 
dition nécessaire du gouvernement d'opinion et du progrès, 
comment expliquer qu'avant le règne du nombre l'opinion 
publique acclamait Cobden et le libre échange; 0' Connel et 

(l'agitation Irlandaise; la Grèce et les héros de Missolonghi; 
l'Italie et les hommes du Risorgimento; et d'autre part que 
depuis le règne du nombre, nous avons vu se développer le 
protectionnisme et l'Impérialisme, qui se retournent contre lui? 
réi 
de 
de 



- Le suffrage universel et les partis politiques 



Le suffrage universel tel qu'il a été proclamé en 1793, 
I réalisé en 1848 et tel qu'il a fonctionné sur le continent 
I depuis un demi-siècle, est né de la combinaison des idées 
' de Sièyès et de Rousseau. 

Se séparant de Rousseau, dans la répugnance de ce 
dernier à accepter une délégation quelconque de la volonté 
du peuple, Sièyès acceptait des assemblées représentatives. 
I reconnaissait parfaitement que « cinq à six millions de 
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citoyens actifs ne sauraient se réunir en un seul endroit pour 
prendre une décision commune ». Mais il se trouvait d'accord 
avec Rousseau pour condamner les groupements organiques 
de rancienne France; il les effaçait de la vie politique comme 
Turgot les effaçait de la vie économique, et il les remplaçait 
par des divisions d'égale importance numérique, uniquement 
basées sur le chiffre -de la population. Ainsi l'élection popu- 
laire, directe et générale, mettant sur le même plan tous les 
individus, leur accordant à tous le même droit, quelle que 
fût l'inégalité de leur situation, de leurs aptitudes, de leur 
utilité sociale, de leurs apports aux charges communes, et 
confondant les facteurs les plus disparates dans une cir- 
conscription administrative unique, tel était le procédé qui 
devait, dans la pensée de ces écrivains, rajeunir la société 
et féconder la démocratie. 

Assurément, les illusions sur ce point étaient compré- 
hensibles : au déclin de l'ancien régime, le Prince seul parais- 
sait encore à certains moments incarner l'idée de l'ensemble 
dont les collèges corporatifs avaient perdu la notion. Comme 
on détrônait le Prince, on se figurait qu'on allait retrouver 
l'expression de l'unité dans la multitude considérée comme 
une entité abstraite. 

On s'était trompé. Les Parlements démocratiques moder- 
nes, loin de fournir l'énoncé clair et précis de la volonté 
générale dont parle Rousseau, se sont montrés d'autant plus 
divisés que la démocratie était plus simpliste. 

Au cours du xix^ siècle, on a vu parfois une assemblée 
représentative unie contre l'étranger (et même alors il arrivait 
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à des Internationalistes ou à des intransigeants de protester 
contre la fiction des frontières), mais jamais, dans les affaires 
intérieures d'un Etat, on n'a eu la sensation de la fusion des 
volontés et des consciences. 

Bien loin d'être un instrument de clarification, le suffrage 
universel inorganique a été un élément de désagrégation; 
parti de la confusion, il a abouti à la confusion. Il a fait songer 
l'ancien remède empirique appelé « Thériaque, » bizarre 
mélange des ingrédients les plus dissemblables. Il n'existe 
^as, en effet, de société sans structure, et le législateur avait 
i peine brisé les anciennes articulations du corps social 

' qu'une membrure nouvelle succédait à l'ancienne, que des 
cadres politiques remplaçaient les cadres organiques et 
qu'aux organismes naturels, adaptés à la gestion des intérêts 
lociaux, se substituaient des groupements artificiels pour 
^exploitation des intérêts électoraux. L'Amérique actuelle 

■avec le Canvass, le Caucus et les Bosses, montre ce qu'une 

Bielle modification accorde à la cabale, à t'intrigue, aux basses 
machinations et aux grands fiommes de clocher. 

Au lieu de se diviser d'après les forces sociales, la 

'démocratie s'est divisée d'après les théories politiques; ces 
théories ne pouvant être classées d'une façon concrète et se 
contentant de formules imprécises, elles se multiplient, elles 
s'engendrent les unes les autres, elles surenchérissent les 
lines sur les autres. Une campagne électorale les fait édore 
ou disparaître; elle donne une opinion à ceux qui n'en ont 
pas ou modifie l'opinion de ceux qui en ont une; et on assiste 
j morcellement des partis, à une rivalité ardente entre des 
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coteries jalouses, dont chacune, dépositaire d'une vérité fort 
relative, s'imagine qu'elle défend une vérité absolue. 

Faut-il, sans réserves, se féliciter de la transformation? 

Les partis sont si indissolublement liés à l'fiistoire con- 
temporaine, qu'il semble paradoxal de contester l'excellence 
de leur action. (1 n'est cependant pas douteux que si le 
gouvernement, basé sur la représentation des classes, des 
collèges et des corporations, a eu son époque de splendeur 
et a dégénéré, le gouvernement basé sur la représentation 
des partis a passé par les mêmes phases de grandeur et de 
décadence, et qu'il est en train de périr comme le premier, 
par l'excès du particularisme. 

Les Whigs et les Tarys qui se sont constitués en Angle- 
terre, il y a deux siècles, étaient des camps disciplinés; on 
les a comparés (1) à deux familles puissantes, à deux syndicats 
homogènes, avec des chefs respectés et indiscutés. Ces deux 
grands partis enrégimentaient les hommes dans leur organi- 
sation permanente, suivant des traditions locales et familiales 
qui ne variaient pas. Toujours outillés pour prendre le pou- 
voir, ils se remplaçaient sans secousses ni difficultés, mar- 
chant avec leurs créatures et alternant au gouvernement avec 
une dignité singulière. Ces partis, animés de l'esprit pratique 
propre aux Anglais ne faisaient pas de théorie. Boutmy (2) 
a signalé que Pitt et Fox avaient commencé par appartenir 



(i) Boutmy. Le dèviioppiintnl de la constitution en An^Ulerre. Paris, 
(a) Essai d'une Psychologie politique du peuple Ang^^- Paris. 1901, 
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« au parti qui ne devait pas les garder, et qu'entre les W/iigs 
et les Torys il y a eu, en un siècle, échange complet de doc- 
trines sans qu'ils aient échangé leurs noms ». 

De son côté, Emile Ollivier, dans un discours prononcé au 
Corps Législatif, en 1867, rappelait que pour l'émancipation des 
catholiques, pour l'abolition des Corn-Iaws et pour la réforme 
électorale, Wellington, Robert Peel et Disraeli ont réalisé au 
gouvernement des mesures qu'ils avaient combattu avec 
énergie dans l'opposition (1). Et ces deux personnels complets, 
préparés à la direction des affaires, étaient formés par le 
gouvernement local qui les alimentait, les vivifiait, leur four- 
nissait des forces toujours fraîclies. Le citoyen anglais puisait 
ns la pratique du gouvernement local les aptitudes néces- 
saires à des fonctions plus hautes. Les classes sociales 
[anglaises trouvaient dans l'accomplissement gratuit des 
services locaux un titre à la participation aux affaires 
publiques. Le gouvernement local était ainsi la moelle de 
la vie politique; il lui donnait cette qualité incomparable 
d'être un échange continu de droits exercés et de devoirs 
accomplis. 

La démocratie du Continent a pris au Parlement anglais 
sa façade extérieure; elle ne lui a pas emprunté en même 
temps ses assises solides et sa charpente massive; nous nous 
sommes bornés à accorder le droit de vote, comme un droit 
naturel, à des millions d'hommes, sans leur imposer d'obli- 
gations corrélatives; et nous avons confié le soin de rendre 



(0 Revue des Dtta-Mondcs, i jai 
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des services publics à une Bureaucratie professionnelle payée 
et s'isolant du reste de la nation. 

En séparant ainsi les droits et les devoirs, la vie politique 
et la vie administrative, l'on a cru, parce qu'on envoyait le 
peuple à des intervalles éloignés aux urnes électorales, qu'on 
lui donnait la plénitude de la puissance et que l'on consa- 
crait délinitivement les grandes libertés publiques. L'on a 
simplement donné naissance à une agitation superficielle, à la 
diversité des mobiles humains, dans ce qu'ils ont de plus 
changeant; aux conflits permanents des ambitions et des 
intrigues. Une assemblée représentative est devenue un chaos 
où des groupes mouvants, poussés par des instincts obscurs, 
se détachent et flottent sur l'océan démonté des passions 
populaires. 

L'histoire parlementaire contemporaine du continent est 
celle d'une perpétuelle ébullition des esprits que la presse 
n'a certes pas contribué à calmer. — Nos descendants se 
demanderont sans doute comment les hommes mêlés aux 
luttes des partis ont pu ainsi, sans interruption, vibrer, frémir, 
s'indigner, révéler des scandales et des hontes, dénoncer 
tes crimes de leurs adversaires, se glorifier eux-mêmes, 
défendre l'honneur de leurs amis, et trouver encore le temps 
de songer à la solution des problèmes qu'ils avaient pour 
devoir d'étudier et de résoudre. Et peut-être ce fracas de 
paroles indignées, ces poings levés, ces regards enflammés, 
toute cette tragique surexcitation, aura-t-el!e été stérile ou 
nuisible, s'il est vrai que les assemblées, dont les attributions 
originaires étaient la confection des lois et le contrôle des 
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t finances, ont fait des lois que les juristes qualifient de 
I vicieuses et des dépenses que les financiers qualifient 
[d'excessives. 

L'on serait étonné si l'on comparait l'inextricable fouillis 
Ide la législation moderne à l'œuvre sobre et claire du passé, 
I de constater que nous faisons fonctionner le Parlementarisme 
l'sans interruption et que nous accumulons des textes de lois 
I sur les objets les plus variés avec l'espoir fiévreux et toujours 
l déçu d'extirper les abus, tandis que jadis, pour ce qui n'était 

pas essentiel, on laissait agir les mœurs et on recourait à 

l'interprétation. 

L'on serait plus étonné encore si, faisant un inventaire 
Ides sessions parlementaires dans les pays divers, de voir, 
I en regard des séances, consacrées aux affaires sérieuses et 
I aux intérêts du peuple, le temps énorme vainement gaspillé 
\ en débats sur l'adresse ou sur la déclaration du ministère qui 
[ prend le pouvoir, en motions de blâme ou de confiance, en cri- 
l tiques des tendances, en interpellations sur les détails les plus 
1 insignifiants, alors que le vote final est toujours connu d'avance. 
Ces maigres résultats de la vie politique, à côté des pro- 
[ digieux efforts des milieux politiques, font un peu songer à 

certains produits de l'art Byzantin, œuvres de surface dont le 
( cadre étincelant d'ors, de pierreries, d'émaux, de mosaïques 
j et de couleurs chatoyantes absorbe et étouffe la composition 
i et le sujet. 

H serait insensé de vouloir supprimer les opinions poli- 
E'tiques et de condamner l'esprit politique. Une nation sans 
I vie politique est une nation perdue. 



170 



ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 



Je suis donc bien loin de combattre l'esprit politique; je 
combats uniquement l'esprit de parti sectaire, la prédomi- 
nance exclusive des passions politiques et le défaut de con- 
cordance entre la classification des partis politiques et la 
classification des intérêts sociaux. 

Assurément, les partis se présentent toujours comme 
les défenseurs des grands intérêts sociaux. En général même, 
ils se déclarent constitués pour les défendre. Mais il est si 
vrai que les divisions politiques ne recouvrent pas exac- 
tement les réalités sociales, qu'un parti politique peut par- 
faitement (nous venons de le voir) s'employer à défendre 
au gouvernement les réformes qu'il attaquait dans l'opposi- 
tion, et rien n'est plus fréquent que le fait d'un parti obligé 
de sacrifier un intérêt social à un intérêt politique. 

La représentation des Intérêts sociaux n'empêchera 
jamais le développement de la vie politique, car le repré- 
sentant d'un intérêt social a naturellement des convic- 
tions politiques; mais la constitution des partis politiques 
a ceci d'artificiel, qu'un parti politique ne représente pas 
nécessairement d'une façon continue tels ou tels intérêts 
sociaux; selon les circonstances, il s'en déclarera partisan, il 
les exploitera même au profit de son opinion, ou il s'en pro- 
clamera adversaire. Le disciple fervent d'un parti n'a pas 
toujours, d'ailleurs, une notion vraie de ce que commande 
l'intérêt social; pour lui, tout est subordonné au triomphe de 
son parti. La tendance à la représentation exclusive des 
opinions politiques est donc une forme vicieuse et incomplète 
de la représentation des intérêts sociaux. 
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Quand l'historien de l'avenir lira les débats des Parle- 
ments de l'Europe du xix*^ siècle, il comprendra combien il a 
été difficile de faire une législation objective, combien de 
fois l'enjeu des discussions a été non pas l'effet utile des 
mesures proposées, mais le maintien ou la chute du gouver- 
nement qui les soutenait ou les repoussait; combien de fois 
un ministère ou une opposition a renoncé à voter un projet 
utile de crainte d'impopularité; combien de fois la haine de 
l'adversaire a neutralisé l'amour du bien public. Quand cet 
historien aura pénétré les secrets des campagnes électorales 
de notre temps, il constatera aussi combien de fois les man- 
dataires du peuple ont été nommés, non à raison de leur 
compétence, mais parce qu'ils s'offraient ou étaient recom- 

I mandés aux électeurs par un comité de propagande comme 
les adeptes fidèles d'une opinion politique. 
Cette suprématie de la politique sur la technique se 
retrouve aussi bien quand il s'agit de la nomination d'un 
sgent subalterne que de la distribution des portefeuilles 
ministériels ou de l'examen des questions les plus graves. 
Et si avec Sièyès on avait caressé l'espoir que des députés 
élus tous par un nombre égal de voix égales, et repré- 
sentant tous également la population entière du pays, 
allaient désormais n'envisager que la chose publique sans 
aucune préoccupation personnelle, il a bien fallu recon- 
-^nattre que les électeurs accuseraient de trahison le dé- 
légué de la nation qui oserait mettre la chose publique 
au-dessus des vœux du groupe restreint dont il tient son 
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II serait incontestablement injuste d'attribuer uniquement 
au manque d'organisation du suffrage universel la cause d'une 
pareille situation. En France, le régime censitaire n'y a pas 
échappé; on y a vu déjà sous ce régime les conflits pas- 
sionnés sur la conception abstraite de la société reléguer 
dans l'ombre la solution des questions pratiques intéressant 
l'ensemble de la nation. 

Dès 1818, la Monarchie est en proie aux luttes des Ultras, 
des députés du centre, des doctrinaires et des libéraux 
avancés, et en quatre années elle subit trente-six changements 
de portefeuilles ministériels (1). 

La Monarchie de juillet met aux prises les constitution- 
nels, les légitimistes, les républicains ouvriers et les républi- 
cains bourgeois subdivisés en écoles différentes. Les partis 
gouvernementaux à eux seuls comprennent un centre droit 
avec Guizot, un centre gauche avec Thiers, un tiers parti 
avec Dupin, une gauche dynastique, une opposition catho- 
lique. En dix ans, de 1830 à 1840, ils usent dix ministères, et 
en 1839, pendant une discussion de l'adresse qui dure douze 
jours, ils prononcent 123 discours. 

Le suffrage universel n'y est assurément pour rien; il 
faut faire entrer en ligne de compte le goût des Français pour 
la généralisation, leur imagination ardente éprise de symboles 
et surtout les déchirements profonds dûs à la Révolution. 

Mais le suffrage universel, en laisant intervenir plus 
directement dans la politique les passions populaires, a 



(i) BoDLEY. France, t. II, p. 329. 
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accentué la violence des antagonismes et Pémiettement des 
opinions, et il a agi dans ce sens ailleurs qu*en France. En 
Allemagne, le premier parlement élu au suffrage universel, se 
tint à Francfort, en 1848 (1). Il comprenait 586 députés et onze 
partis désignés par le nom des locaux où leurs membres se 
réunissaient. II se livra à de longues discussions théoriques, 
eut à choisir entre neuf systèmes de gouvernement et à 
écouter 189 orateurs (2). 

Avant la fondation de Tempire Allemand, le Reichstag, élu 
en 1867 au suffrage universel, sur la proposition de Bismarck, 
compte dans son sein des nationaux libéraux, des conserva- 
teurs ministériels, des conservateurs féodaux, des progres- 
sistes, des protestataires Danois, Hanovriens, Polonais, des 
socialistes démocrates Prussiens et des Marxistes Interna- 
tionalistes. Après la fondation de TEmpire et malgré la 
cohésion que donne la victoire, le morcellement ne s'arrête 
pas. Vers 1893, on peut énumérer jusque douze fractions : 
conservateurs libéraux, nationaux libéraux, progressistes, 
radicaux du Volkspartei, socialistes, catholiques du centre, 
antisémites, Welfes, Alsaciens-Lorrains, Danois (3). 

Toutefois, en France, les effets dissolvants du suffrage 
universel inorganique ont été plus marqués, parce que la 
centralisation y était plus forte et que le Parlement y avait 
plus de puissance. 



(i) Seignobos. Histoire politique de VEtirope contemporaine, ch. V, 
pp. 93 et s. 

(2) Seignobos, livre cité, p. 371. 

(3) Seignobos, livre cité, p. 465. 
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Depuis 1848, !e pays s'est consumé en conflits sur la 
forme du Gouvernement et sur les bases de la société 

et en rivalités pour la conquête et la possession du Pou- 
voir. 

Les chocs ont même redoublé de violence quand les 
deux partis extrêmes, les ultramontains et les socialistes, 
sont descendus dans l'arène; et cela s'explique, parce que 
ces deux partis se considérant comme dépositaires de la 
vérité absolue, ne peuvent s'adapter à l'esprit de transaction 
qui est de l'essence de la politique constitutionnelle. 

Les quatre années qui s'écoulent depuis la chute de 
Louis-Philippe jusqu'au coup d'État, sous des assemblées 
élues au suffrage universel, sont des années de désarroi, 
d'agitations, d'insurrections, de coalitions, pendant lesquelles 
le défaut d'entente entre les bourgeois et les ouvriers, la 
République démocratique et la République sociale, les orléa- 
nistes, les légitimistes, les catholiques, permet à Louis-Napo- 
léon de rétablir le Pouvoir personnel. 

Après Sedan et la Commune, les malheurs publics de 
la France ne donnent pas à son Assemblée législative plus de 
cohésion que le succès n'en donne au Reichstag Impérial. 
L'Assemblée se décompose en une foule de groupes flottants 
et en sept groupes principaux : droite légitimiste, droite 
royaliste, centre droit orléaniste, centre gauche républicain, 
gauche radicale, extrême gauche socialiste, groupe bona- 
partiste. Ces groupes se transforment avec toutes les fluctua- 
tions de l'opinion publique désemparée. Au milieu des 
avancés, des modérés, des opportunistes, des radicaux, des 
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révolutionnaires, des réactionnaires, des cléricaux ralliés, des 
libéraux, des plébiscitaires, des antisémites, des nationalistes, 
des boutangistes, des socialistes Possibilistes, Broussistes, 
Aliemanistes, Guesdistes, Marxistes, la tâche des ministères 
qui se succèdent est de trouver à tout prix l'appui d'une 
majorité quelconque; tâche si ardue, qu'en 1875, quand il 
s'agit de donner à la République une constitution, on ne par- 
vient pas à trouver un nombre de votants sutfisant pour 
l'adoption d'un projet d'ensemble. — 11 a bien fallu se con- 
tenter d'un compromis et se borner à réunir des lois partielles. 

Quatre ans plus tard, quand la lutte engagée enfin entre 
toutes les fractions conservatrices et toutes les fractions 
républicaines se termine par la défaite de la réaction, les 
républicains victorieux se divisent à l'instant, et ces divisions 
sont telles, que le chef incontesté des vainqueurs, Gambetta, 
ne peut garder le pouvoir plus de trois mois (1)1 

A partir de ce moment, la mêlée est encore plus confuse, 
et tout programme précis de gouvernement devient irréali- 
sable. Ministères de concentration à droite. Ministères de 
concentration à gauche, Ministères d'apaisement, tous doivent 
renoncer aux réformes positives, et essayer uniquement de 
se maintenir. Ils se renouvellent avec la rapidité des vues 
d'un cinématographe, et rien ne rappelle la manifestation 
claire et simple de la volonté générale espérée par Rousseau. 



(i) Pour cette périnde, voir ; 

Sgignobos. Livre cité, pp. 207 et s. 
Lecky. Livre cité, passim, t. 1. 
BoBLEY. Livre cité, t. Il, passim. 
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Sous Tempire de la théorie de Rousseau, un Ministère 

flotte à la dérive sur des flots déchaînés. Il est à la merci des 

alliances soudaines, des ruptures imprévues, des rivalités 

de personnes. — Placé entre des courants contraires, il 

s'appuie tantôt sur certains groupes, tantôt sur d'autres; 

il résiste à ceux dont il n'a rien à redouter pour le moment, 

sauf à les reconquérir plus tard; il doit se concilier des 

influences, se dépenser en eflorts oratoires et diplomatiques, 

en promesses et en marchandages; se garder à la fois de ses 

ennemis et de ses amis, s'épuiser en transactions et en 

concessions, et vivre en somme surtout de négociations, 

sauf quand il trouve un programme qui soulève des passions 

ardentes, écrase les partis modérés et divise un pays en 

deux camps irréconciliables. — Mais, en dehors de ce cas 

exceptionnel, quand il doit réaliser une réforme pratique, il 

se heurte toujours aux mêmes équivoques; son but est 

avant tout de conserver une majorité. — Et pour cela, ou 

bien se désintéressant de l'œuvre à accomplir, il laissera les 
partis se concerter et s'inspirer uniquement de mobiles 

politiques, ou bien s'il intervient, il doit s'occuper tout autant 

du pointage des voix à obtenir et des opinions à ménager 

que des dispositions du projet de loi. Un Gouvernement 

qui montre trop d'indépendance est renié par sa majorité 

et par ses électeurs; il doit, pour leur plaire, s'effacer quand 

son devoir lui commanderait d'agir avec énergie et décision 

pour le bien de tous; la tactique l'emportera en somme sur 

l'intérêt public. 

A chaque instant cet intérêt permanent est subordonné 
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aux intérêts passagers des partis. Cela est vrai dans tous les 
pays; cela est vrai en Belgique. Voici, pour citer un point 
essentiel, le problème de l'éducation nationale qui est vital 
pour nous et dont notre avenir dépend. Il soulève à tous les 
degrés de l'enseignement des questions d'une importance 
capitale, que les peuples étrangers ont résolues ou abordées : 
l'instruction primaire, devoir public sacré, est laissé à la 
fantaisie des pères de famille; l'instruction moyenne, qui 
forme les classes bourgeoises, est imprégnée du formalisme 
classique le plus étroit et le plus desséchant; l'instruction 
supérieure, qui est partout la grande école des dirigeants, 
est restée chez nous purement professionnelle et produit 
avant tout des praticiens. Nous piétinons sur place, parce 
que l'Instruction publique reste une question politique, parce 
qu'elle est débattue surtout devant des assemblées politiques 
et que les spécialistes de tous les partis qui la traitent 
s'adressent à un public politique dont ils ne peuvent entamer 
les préjugés. 

L'histoire parlementaire du Continent montre qu'un 
ministère, uniquement appuyé sur une majorité de parti, 
récèle en lui d'autres causes de faiblesse encore. Il ne peut 
pas toujours être recruté, en ne tenant compte que des 
aptitudes de ses membres, pour tel ou tel domaine de l'ac- 
tivité gouvernementale. Les ministres ont, à la tête de leurs 
départements, à représenter de grands services publics, ils 
ont à représenter aussi de grandes influences électorales, 
auxquelles il faut donner satisfaction, et qui jouent souvent 
un rôle dans la répartition des portefeuilles. 
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Ces influences se répercutent sur toutes les nominations 
aux fonctions rétribuées, et avec des passions d'autant plus 
acerbes et intolérantes, que Ton descend plus bas dans les 
couches sociales. 

Quand, après la transformation économique de PEurope 
et des éléments de la fortune en Europe, on assista à la 
disparition du Se/f Government et des libertés locales, on 
vit disparaître du même coup le facteur essentiel du régime, 
c'est-à-dire l'acceptation désintéressée des emplois par les 
citoyens qui avaient du talent et des loisirs. 

Les classes sociales, qui avaient rendu gratuitement des 
services publics, payèrent désormais pour les faire rendre 
par d'autres. 

Ce système coûteux est, tout au moins en partie, indis- 
pensable à la marche d'un Etat moderne, et il est efficace à 
condition d'accorder les places aux plus capables. 

Or, l'expérience du xix« siècle semble faire naître une 
sorte de contradiction entre le système du gouvernement 
des partis et le système des agents payés par l'Etat, pour 
remplir certaines fonctions. 

Le gouvernement des partis, dans ses rapports avec le 
mécanisme des fonctions publiques et administratives, a été 
apprécié par un ministre Italien, Minghetti, qui l'a pratiqué 
longtemps, et par un savant Allemand, Rudolf Gneist, qui l'a 
étudié à fond (1). Ces deux illustres écrivains sont d'accord 



(i) Minghetti. / partiti poîitici et la Ingerema lora ncUa JusHzia et 
neW adminisiratione, Bologne, 1881, p. 96. 



CHAP. Ml — LA DémOCHATIE ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL 179 

I pour considérer le gouvernement exclusif de parti comme un 
abus méthodique et légalisé de la force d'une majorité contre 
des minorités pensant autrement que celle-ci. 

Un gouvernement de parti, quel qu'il soit, doit des places 
à ses amis ; il n'en doit pas à ses adversaires. 11 est toujours 
une promesse pour les premiers, une menace pour les seconds; 
toute concession sur ce point est, aux yeux de la majorité, 
une défaillance. La plus modeste situation dans la plus petite 
localité est l'objet des convoitises du député de la majorité. 

Comment en serait-il autrement? Un parti politique 
désintéressé n'existe pas. « Pour lui, dit Emile Ollivier, les 
idées ne sont que le mot de passe des appétits. » (1) 

Mais il en résulte que tout gouvernement de parti qui 
dure apparaît bientôt à ses partisans comme indispensable, 
aux autres comme intolérable; et l'idée même du gouver- 
nement est viciée dans sa base. 

Je n'ignore pas que tout régime politique a ses défauts. 
Pour le moment, je me borne à constater que le régime des 
partis en a de sérieux. 

On s'élève avec énergie contre le particularisme du passé, 
je veux dire le particularisme des Ordres, des provinces, 
des villes et des corporations. 

Est-ce que par hasard le particularisme des partis poli- 
tiques modernes serait d'une essence supérieure à celui de 
l'ancien régime? Il était grave jadis de laisser prédominer le 
sentiment corporatif sur le sentiment de l'unité nationale. Il 



(r) Reimt des Dtux Mondes, i5 juin 1904, p. 535, 



181 



ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 



est grave aujourd'hui de préférer l'intérêt d'un parti à l'intérêt 
de tous. Il était grave jadis de sacrifier la nation à des privi- 
lèges de classe. Il est grave aujourd'hui de contraindre l'auto- 
rité à ménager, dans les agents qu'elle doit nonnmer, l'opinion 
politique dont ils se réclament. 

11 est grave de placer entre les mains du gouvernement 
une force qui devient, quelle que soit d'ailleurs la droiture de 
ses intentions, un facteur de démoralisation pour les gou- 
vernés, puisque le candidat est fatalement entraîné, non pas 
à fournir ses seuls titres légitimes, les preuves de ses capa- 
cités, mais à afficher en outre des opinions politiques. 

Tout homme d'expérience admettra que les nominations 
de parti condamment beaucoup de timorés, de médiocres 
ou même de besogneux à se parer d'opinions reçues, à exa- 
gérer celles qu'ils professent ou à cacher des convictions mal 
notées; et même à en changer, en transformant, en gagne- 
pain, des idées et des sentiments qui, au risque d'être profanés, 
ne devraient jamais quitter le sanctuaire de la conscience. 

Et qui donc en ferait un grief à ceux qui postulent des 
places? 

Nos pères ont connu des hommes puissants et illustres 
comme Fouché, duc d'Otrante, comme Talleyrand, prince de 
Bénévent; ils étaient chargés d'honneurs et de richesses et 
ils ont, pendant une période de grandes secousses politiques, 
servi tour à tour les régimes les plus divers. 

Leurs palinodies ne leur étaient pas imposées par le 
besoin. Et l'on irait reprocher à un subalterne obscur de 
manquer de l'héroïsme nécessaire pour sacrifier la vie des 
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siens à un principe dont il ne comprend pas toujours la 
portée! 

Les nominations de parti ne fortifient qu'en apparence le 
I parti qui les fait. En réalité, parfois elles provoquent l'hypo- 
I crisie, parfois elles méconnaissent l'intérêt essentiel, celui du 
I service public; toujours elles suscitent le mécontentement 
I des candidats évincés, si bien que le parti s'use fatalement 
r l'exercice même du pouvoir. 



§ Il — Le suffrage universel et les hommes de 
gouvernement 

Le suffrage universel inorganique surexcite donc l'esprit 
Ide parti et favorise ses excès. On ne peut dire qu'il favorise 
lia sélection, la dignité et l'indépendance des hommes de 
|, gouvernement. 

Le parti, sorte de caucus populaire, a un programme 
accepté par ses mandataires élus; ceux-ci, devenus majorité, 
l'imposent au Ministère. — On est ramené dès lors à la 
doctrine radicale du contrat social : si le gouvernement 
est le serviteur d'une majorité qui elle-même reflète la 
volonté du peuple, la vérité et la logique sont du côté de 
Rousseau et de la législation directe. Et le principe « tous 
les Pouvoirs émanent de la nation » ne peut signifier qu'une 
chose : souveraineté effective des masses; abdication du 
Ministère et du Parlement, réduits au rôle d'intermédiaires. 
Puisqu'en effet le peuple supporte mieux les lois quand il 
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choisit le législateur, il les supportera mieux encore quand 
il est lui-même le législateur. En Amérique, le Référendum est 
une réaction contre la médiocrité et la manie légiférante des 
législateurs des Etats. — Et il n'est pas plus irrationnel de 
faire discuter une loi par une foule intéressée à ce que la loi 
soit bonne, que par une assemblée sortie de cette foule grâce 
à un procédé électoral informe et rudimentaire. Dans les deux 
cas, le hasard peut faire surgir des hommes capables. Que si 
pourtant on ne se fie pas au hasard; que si l'on admet avec 
Sièyès, que le peuple rassemblé n'a pas assez de sagesse 
pour prendre une décision commune et assez de temps pour 
diriger la chose publique, et si pour ce motif on a recours à 
une sélection, alors il faut de toute évidence une sélection 
sérieuse. 

L'on est toujours ramené à la distinction fondamentale 
entre la volonté et l'action. 

Le Peuple est la source du Pouvoir. U a un droit illimité 
de contrôle et de discussion. 11 a un droit illimité au 
gouvernement d'opinion. Il a le droit d'être consulté sur 
les questions fondamentales qui l'intéressent directement et 
sur l'orientation générale de la société. On comprendrait de 
moins en moins, par exemple, la possibilité pour un gou- 
vernement de décider la guerre, malgré la volonté du peuple 
qui doit la faire. 

Mais il y a une différence notable entre la consultation 
du peuple et la direction par le peuple. — La séparation des 
deux domaines est d'autant plus conforme, d'ailleurs, aux 
intérêts populaires, que les masses, avides de bonheur, de 
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bien-être et de justice, n'ont pas à elies seules ce qu'il 
faut pour atteindre leur but. Elles ont besoin de conduc- 
teurs. 

Les socialistes les plus égalitaires ne le nieront pas. — 
Sans des chefs, et souvent même des chefs très autoritaires, 
qui l'ont formé et dirigé, le parti socialiste ne serait rien. 
Et si le parti socialiste a des sectes, c'est encore parce qu'il 
possède des chefs de secte. Il n'existe pas dans le monde un 
groupe quelconque d'hommes avec un idéal quelconque, s'il 
n'a pas à sa tête des individualités, hommes de pensée ou 
d'action, dont il reconnaisse la royauté. 

Et le gouvernement des sociétés politiques est par dessus 

' tout une science et un art qui réclament la formation d'une 

: élite. 

Stuart Mill écrit : « Il n'est peut-être pas de travail intel- 

' lectuel qui doive, autant que le travail législatif, être fait non 

1 seulement par des esprits expérimentés et exercés, mais par 
des esprits préparés à leur tûche par de longues et laborieuses 
études » (1). L'erreur du radicalisme du xvili'-- siècle est 
d'avoir attribué à la masse amorphe le don de faire les meil- 
leurs choix, d'avoir cru que ses élus seraient toujours les 
représentants les mieux qualifiés pour la représentation, et 
d'avoir ainsi compromis le recrutement de ceux qui ont à 
décider et à gouverner. 

On connaît les idées de Sièyès : il découpe le pays en 
tranches électorales d'égale importance numérique. Il tient 



(i) Voit Stlart Mill, Ou rii'rtniitiiiivi guucrMHent, ch. V, p. B7. 



184 



ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 



avant tout à ce qu'elles soient étendues (1). Il entend, par la 
quantité et le mélange des électeurs, éviter la pression des 
intérêts locaux, détruire l'empire du crédit local, déconcerter 
les intrigues et combattre l'étroitesse de l'esprit corporatif (2). 
Le député ne représentera plus uniquement la subdivision 
qui le nomme : SièyÈs proclame, et les Constitutions modernes 
sont l'écho de ses paroles, que le député d'un certain nombre 
d'habitants est le député de la nation entière (3). Détachés 
des préoccupations égoïstes, exclusivement inspirés de 
l'amour du bien public et de l'humanité, les représentants du 
peuple allaient dorénavant résumer tout ce qu'il y a dans la 
masse de vertu et de patriotisme et être la plus haute incar- 
nation de la volonté générale 1 

Or, quand le théoricien qu'est Sièyès détruit les anciens 
organismes pour détruire la pression des intérêts de clocher, 
les faits lui répondent en montrant dans la pression des 
intérêts particuliers, la force motrice de la vie parlementaire. 
Quand il demande à des groupes hétérogènes de fournir des 
hommes de gouvernement, les faits lui répondent encore en 
montrant une antinomie absolue entre la foule disparate et 
les hommes doués des qualités gouvernementales. 

La foule est comme l'enfant. Elle aime les belles histoires 
oCi, d'un geste rapide, de jeunes fées souriantes ouvrent les 
portes d'or des palais enchantés. Mobile, crédule, rebelle à 



(0 On accepte à cette époque déjà la proportion d'un député 
par 40,0c o habitants. 

(z) RiBKER, Volksvertrelung. 
(3) Art. 32, CotislilulioM Btlge. 
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l'esprit d'analyse ou aux vues lointaines, elle tressaille d'im- 

I patience, de nos jours aussi bien que jadis, quand à Athènes 
elle applaudissait les discours de Ciëon, ou à Londres, sous 
Charles VI, ceux de Jack Cade (1). Ce qu'on lui dit est banal, 
parce que tout lui a déjà été dit; seulement, chaque foule 
l'entend pour la première fois. 
Les hommes de gouvernement ont une psychologie toute 
idifférente : ce qui fait leur mérite fait souvent leur impopu- 
larité. Car leurs qualités maltresses sont la fermeté, la patience, 
la persévérance, le dédain des solutions hâtives et des for- 
mules générales; la discipline de la pensée, la prévoyance, 
la précision que Vauvenargues appelle une forme de la pro- 
bité. Et ce sont les intelligences superficielles qui, ignorant la 
timidité d'esprit et le besoin d'approfondir et qui voyant 
rapidement les grandes lignes des questions, sont plus près 

Ide la mentalité de la foule et ont plus d'empire sur elle. 
Les foules, en politique comme les grands nombres en 
statistique, donnent des moyennes, c'est-à-dire qu'elles 
éliminent les individualités (2). 
(ï) Shakespeare. Henri VI, 2^ partie, acte IV, scène II. 
(2) On objectera peut-être que la Convention a produit, et même 
pendant la Terreur, des hommes comme Thibaudeau, Daunou, La- 
Icanal, Carabon, Ramel, Nop:aret, Real et d'autres, qui ont assuré les 
bases des grandes réformes législatives, préparé l'organisation de l'in- 
Btrnclion publique, du système des Finances, des Hypothèques, etc. 
Mais comment ont-ils fait tout cela ? Dans cette assemblée de 800 
membres, renfermant tant de comparses inconnus qui n'ont jamais 
émis une idée personnelle, il y a eu à cûtè d'une poignée d'audacieL-x 
prêts à l'action, quelques savants qu'effrayaient les rugissements du 
Lion populaire, quelques esprits sérieux mais timides, paraissant peu 
en public, parlant peu et incapables d'entraîner des auditeurs enfië- 
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Je ne veux pas dire que les démocraties pures ne four- 
nissent pas des hommes d'Etat; tous les régimes en four- 
nissent, même le despotisme, même la guerre civile. Je parle 
des cas ordinaires, et je pense qu'une masse populaire laissée 
à elle-même et placée entre des promesses, des principes et 
des candidats différents, ne fait pas les choix les plus judi- 
cieux; d'ailleurs, qu'elle choisisse bien ou mal, elle ne choisit 
pas spontanément. On s'en convaincra en lisant la descrip- 
tion faite par Ostrogorski, de la préparation d'une élection 
présidentielle aux Etats-Unis (1). Les organisateurs ne con- 
sultent pas l'opinion publique, ils la créent. Ils la manipulent, 
la pétrissent, la séduisent, la corrompent ou la dominent, la 
suggestionnent de mille manières. La désignation est faite, 
non parce que la foule est là, mais quoiqu'elle soit là; non 
parce qu'elle a pris une décision, mais parce que des comités 
d'une activité dévorante ont décidé pour elle. La démocratie 
en action est infidèle à son principe; si on consulte d'autre 
part le manuel de Jesse Macy, professeur d'histoire constitu- 
tionelle au collège d'Iowa (2), on constate que non seulement 
les assemblées primaires dans les élections américaines ne 
conservent pas leur liberté, que non seulement elles abdi- 



vrés. Robespierre les méprisait sans doute. Ce sont eux cependant 
qui, s'effaçant dans la solitude et le silence des comités obscurs, ont 
modestement travaillé à la création des services publics de la France. 
La Convention votait ces mesures au hasard, entre deux séances 
orageuses, sans faire attention à des projets qu'elle ne discutait pas et 
dont elle ne voyait pas toujours la portée. 

(i) Ostrogorski. La démocratie et F organisation des partis politiques, 
Paris, 1903. 

(2) Macy. Our Government. Boston, 1902, p. 24^. 
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[ quent entre les mains de quelques chefs, mais encore que ces 
chefs ne sont pas les meilleurs d'entre le peuple, que ce sont 
les pires et les pius corrupteurs, ou les plus corrompus. 
Dans tous les cas, admettre que l'élu d'un chiffre déter- 

' miné d'habitants d'un district électoral, par exemple d'une 
région agricole, représente indifféremment tout autre chiffre 
d'habitants d'un autre district, par exemple d'une région 
industrielle, et que l'élu de 40,000 habitants pris n'importe où 

i dans un pays, est l'élu de la population entière, c'est faire de 
beaucoup de députés des déracinés; c'est faire d'une popu- 

t lation vivante d'électeurs une abstraction sans vie, dont on 
ignore les besoins, les mœurs, les traditions. 

En réalité, un élu du suffrage universel inorganique 
pourra se proclamer le représentant de l'humanité et défendre 
avec l'esprit le plus sectaire les intérêts privés les plus 

I mesquins. — L'on ne dira pas que les représentants des 
catégories sociales d'électeurs dans les assemblées com- 

I munales de Brème ou de Hambourg, par exemple, défendent 
avec moins de désintéressement les intérêts de l'ensemble 

I de' la communauté, que les députés grecs dont beaucoup, 

' malgré le suffrage universel, considèrent la politique comme 
une sorte d'entreprise privée. 

On peut, allant plus loin, soutenir même que le délégué 

I de droit d'un collège organique, tel qu'une Université, une 
Trade Union, est à même, sans aucune consécration électorale, 
de comprendre et de représenter les intérêts généraux. Il 
aurait peut-être plus d'indépendance dans l'exercice de son 
mandat que le député qui doit le sien aux électeurs et a 
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toujours à craindre de les mécontenter. — Et l'assujettissement 
de ce dernier augmente encore quand le mandat est rétribué 
et fréquemment renouvelable. Ne voit-on pas, dans certaines 
couches politiques, s'introduire l'usage de faire signer à l'élu, 
à son entrée en fonctions, sa démission en blanc, de façon à 
donner à la surveillance exercée sur lui une sanction 
effective? Est-ce bien dans cet esclave enchaîné que nous 
reconnaîtrons le fier élu de la nation? Rare est aujourd'hui 
le député qui, placé entre les vœux de sa circonscription 
électorale et les vœux du pays osera, en cas de conflit, dire à 
ses électeurs : « Fidèle A la pensée de Siëyës, je place les 
intérêts généraux au-dessus de vos intérêts particuliers» (1). 
Si le régime démocratique est celui qui assure le mieux 
la représentation et la protection des intérêts de tous, et la 
participation la plus effective possible de la nation aux 
affaires, et si on se débarrasse de la phraséologie qui 
recouvre parfois des vérités élémentaires, on sera persuadé 
que la démocratie n'est pas mieux réalisée par le suffrage 
universel inorganique que par des divisions organiques, ou 
par des catégories différentes d'électeurs, choisissant des 
catégories différentes de délégués, ou par le système de 
plusieurs classes d'imposés, comme en Prusse; ou par une 
sorte de triage effectué grâce au gouvernement local, comme 
en Angleterre; qu'elle n'est pas même mieux garantie par 
l'élection que par une nomination de droit opérée dans 
certaines conditions, et qu'elle n'est nullement compromise 
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par la formation d'une élite douée des qualités nécessaires 
pour assurer la responsabilité de la direction et la gestion 
sérieuse des intérêts. 

Il est important pour les pauvres que l'on fasse de bonnes 
lois d'assistance, de bonnes lois économiques, et qu'il y ait 
une administration consciencieuse des ressources de la cha- 
rité publique. Et il est d'autant plus indispensable de repré- 
senter et de protéger les pauvres, que les riches savent bien 
se protéger eux-mêmes. — En résulte-t-il que les pauvres 
sauraient élire au suffrage universel les meilleurs défenseurs 
de leurs droits? Personne n'a, plus que les ignorants, besoin 
de bonnes lois sur l'Instruction publique. Il n'est pas à suppo- 
ser pour cela que, livrés à eux-mêmes, les ignorants sauraient 
élire, au suffrage universel, les hommes capables de les éman- 
ciper. L'alcoolisme fait d'épouvantables ravages. Comment 
prendre des mesures efficaces contre ce fléau, quand le légis- 
lateur dépend de lafoule des distillateurs et des cabaretiers? 

Les précautions sanitaires et hygiéniques touchent par 
leur répercussion aux intérêts vitaux de la généralité des 
citoyens. Elles sont toutefois compromises quand elles dépen- 
dent d'électeurs qui les considèrent comme une vexation 
onéreuse. 

Et, dans un autre ordre d'idées, est-ce que Harvey, 
Franklin, Pasteur eussent pu être des bienfaiteurs de l'huma- 
nité, s'ils avaient été soumis aux caprices du public? 

La découverte des lois chimiques, physiques, biologiques, 
la constatation de la circulation des astres ou des globules du 
sang, la théorie des atomes, l'utilisation de la vapeur ou de 
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l'électricité, la reconnaissance de la radio-activité, sont dues 
à des esprits libres qui n'ont pas eu à s'inquiéter des suffrages 
populaires. 

Comment admettre que pour la science politique seule il 
faille accepter la domination de masses Incompétentes? 

Il serait aisé de multiplier de telles analogies. Elles n'ont 
pas pour but de prouver qu'il faut, en politique, se soustraire 
au contrôle populaire. Elles aboutissent à cette conclusion 
que, pour découvrir les cfiefs investis des hautes missions 
directrices, le meilleur moyen n'est pas de découper une 
tranche quelconque de la population et d'en e.\traire, au 
suffrage universel inorganique, une poignée quelconque 
d'amateurs politiciens. 

Le travail d'une classe politique ne diffère pas de tout 
autre travail méthodique et régulier. Son efficacité est due 
aux mêmes causes : l'apprentissage et la spécialisation. 

Pourquoi la formation des dirigeants d'un Etat moderne 
serait-elle plus négligée que la formation des directeurs d'un 
laboratoire ou d'une usine? 

Pourquoi serait-elle d'autant plus livrée au hasard que la 
tâche devient plus ardue? 

En- ce que le célèbre tableau de Breughel « La parabole 
des aveugks » ne nous montre pas ce que devient la marche 
de l'humanité, quand ce ne sont pas les clairvoyants qui 
montrent le chemin? 

Le secret de la perfection de la législation romaine a été 
la spécialisation de l'organisme législatif, successivement 
confié aux Magistrats, au Sénat, au Préteur. 



Chap. t 
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Le secret de l'ascendant du Sénat Romain a été son mode 
de recrutement parmi des citoyens ayant acquis l'expérience 
et l'autorité dans l'exercice heureux des plus délicates 
fonctions. 

Le secret de la dignité, de la conscience, et du zèle avec 
lesquels les conseillers de nos vieilles communes veillaient au 
bien-être des masses, c'est qu'ils n'avaient la gestion des 
intérêts de tous, qu'après avoir eu dans leurs sphères respec- 
tives, la gestion des intérêts corporatifs. 

Le secret de la vitalité de l'ancien régime Parlementaire 
anglais, c'était la formation d'une classe politique spéciale qui 
avait appris à administrer le pays en administrant d'abord le 
comté et qui, avant d'entrer aux « communes », avait dans les 
sessions trimestrielles et dans ks Justices of the Peace, eu 
l'occasion d'étudier et de pratiquer les rouages importants du 
mécanisme gouvernemental. 

« Le vrai sens de la vie publique, dit Gneist (1), ne 
s'acquiert pas par des élections et des luttes de partis, mais 
par l'accoutumance des hommes dans des corporations 
locales stables. » 

Et peut-être, pour accorder des voix à un candidat, aurait- 
on plus de garanties en recherchant les services rendus par 
lui dans sa communauté locale qu'en tenant compte de la 
nuance politique dont i! se réclame, des promesses qu'il a 
faites, des discours qu'il a prononcés, des manifestations qu'il 
a organisées. 



(i) Revue nénirali du drnt tt des si^Utices paliliqu^s, i juillet i8S6, p. 140. 



192 



ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 



Il en est de la vie publique comme de la vie privée ; le 
désœuvré qui a consumé sa jeunesse dans des agitations sté- 
riles conservera toujours une certaine infériorité vis-à-vis des 
caractères trempés par la lutte contre les difficultés pratiques 
de l'existence. De même l'homme qui n'a vécu que dans le 
tourbillon des passions politiques, sans jamais sentir la trame 
résistante de la société, manque de l'expérience que donne 
au législateur anglais l'apprentissage du Self Governement 
dans la Paroisse, le Bourg et le Comté. 

Notre radicalisme du continent a appliqué à des régions 
restreintes et diverses la réduction d'un gouvernement idéal 
de l'humanité. Le Parlementarisme anglais, au contraire, a été 
l'extension à l'administration entière du royaume du type 
concret du gouvernement local. En résumé, loin de s'ima- 
giner que les idées générales suffisent et que tous sont aptes 
à tout, nos ancêtres ont estimé que pour les affaires publiques, 
il faut, comme pour les affaires privées^ une éducation profes- 
sionnelle et technique, et que la meilleure préparation à la 
direction d'une société est la pratique de la vie locale. 

Pour le surplus, le lien entre les représentants et les 
représentés est surtout un lien moral. Il s'établit non par 
le fait des termes précis d'un mandat plus ou moins impé- 
ratif, mais par la confiance réciproque qui naît peu à peu 
de la communauté des préoccupations, des coutumes, des 
traditions, des aspirations et des intérêts dans un même 
milieu. Le mandataire puise ainsi sa force dans la conformité 
de ses vues avec celles du groupe dont il sort. — Il est un 
représentant fidèle de ce groupe, simplement parce qu'il en 
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[■fait partie et qu'il en est en quelque sorte l'émanation. On 
rpeut démontrer cela par un exemple élémentaire, qui est 
[■pour ainsi dire un truisme. Le meilleur représentant d'une 
t université, ce ne sera pas l'élu du suffrage universel, ce 
f sera un membre de cette université elle-même. 

§ 111 — Le suffraf^e universel et l 'administration 
des grandes villes 



1 

t 



Nous n'avons eu en vue jusqu'ici, en insistant sur les 
inconvénients du suffrage universel inorganique, que les 
assemblées parlementaires; combien ces inconvénients sont- 
ils plus frappants encore quand il s'agit des corps communaux 
et des assemblées communales des grandes villes. 

Quoi que l'on puisse dire de l'influence néfaste du nom- 
bre brut sur la composition des assemblées parlementaires, 
toujours est-il que le gouvernement de l'État suppose la 
défense d'idées générales, la proclamation de principes 
généraux, l'invocation de sentiments qui contrebalancent 
le nombre; il met en action de grandes forces morales et 
sociales, ayant en elles-mêmes un élément de stabilité; il forme 
de grands courants qui s'entrecroisent et se font équilibre. 

Mais le Pouvoir communal est de son essence admi- 
nistratif. La commune est, comme le dit Taine, un syndicat 
privé; elle n'a comme mission fondamentale que la gestion 
d'intérêts matériels et économiques et sort de ses attributions 
quand elle fait de la politique et devient un Parlement. 
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Une administration communale doit procurer aux habi- 
tants un air pur, une eau potable, des rues propres et sûres; 
elle doit à ses pauvres, ignorants, malades ou infirmes, des 
écoles, des hôpitaux, des hospices, des asiles; elle doit 
prendre des mesures d'hygiène contre les épidémies; de 
sécurité contre les accidents et les incendies; de police contre 
les désordres; d'assistance contre la misère. Et, tous ces 
services organisés pour la généralité, sont payés par ceux qui 
possèdent et doivent être fournis gratuitement à ceux qui ne 
possèdent pas; une administration communale, pour assurer 
la régularité des services, doit percevoir les taxes nécessaires, 
veiller à ce qu'elles ne dépassent pas les besoins et à ce 
qu'elles soient toujours affectées à leur destination. Ainsi, les 
charges communales pesant surtout sur les possesseurs et 
profitant surtout aux non possesseurs, il serait impossible de 
justifier un système qui donnerait à ces derniers la libre dis- 
position de ressources qu'ils n'alimentent pas, ou qu'ils 
n'alimentent que dans une faible proportion, et la responsa- 
bilité de dépenses dont ils ne sentent pas le fardeau (1). 

Dans ce domaine, l'objectif fondamental n'est donc pas 
politique; il est technique, administratif, financier; il faut 
obtenir la gestion la plus économique et la plus honnête 
possible d'intérêts précis et le choix des spécialistes les plus 
intègres et les plus compétents. 

Le régime électoral du nombre est donc plus critiquable 



(i) Taine. Revtu des Deux Mondes, i5 avril et i«" mai 1890. — Pyffe- 
ROEN. Les réformes communaÙs, Bruxelles, 1895, pp. 76 à 83. 
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ici qu'ailleurs, puisque d'une paît le régime du nombre 
développe l'esprit de parti et que d'autre part il n'est pas fait 
I pour discerner les spécialités et les aptitudes pratiques dont 
Iles Administrations communales ont besoin. 
I Si les affaires des grandes cités réclament à leur tête des 

hommes capables de diriger les services importants (Droit, 
Administration, Police, Milice, Assistance, Cultes, Enseigne- 
ment, Sciences, Beaux-Arts, Finances, Travaux Publics, 
Hygiène, Institutions ouvrières et économiques), la composition 
du Conseil communal doit permettre leur recrutement. Pour 
qu'on les trouve dans l'assemblée communale, il est nécessaire 
. que les électeurs les fournissent et que l'organisation 
l^ectorale tienne compte du résultat à atteindre {!). 

Rien ne démontre mieux l'impuissance du suffrage uni- 
[versel comme moyen d'administration des grandes cités, 
Lque la comparaison entre la situation des villes de France 
[et d'Amérique, et des villes Anglaises et Allemandes. 

En France, les passions l'emportent sur la discussion 



(i) Pour se rapprocher du but, il faudrait d'abord i\\ie les 
I assemblées eommiinale.':, comme celles de nos anciennes communes 
>mme beaucoup de celles q«i fonctionnent de nos jours à l'étran- 
ger, comptassent bien plus de membres qu'elles n'en comptent chez 
nous. On pourrait les composer, pour un quart des représentants de 
tous les électeurs de 25 ans, ayant trois ans de résidence daus la 
commune; pour un quart, des représentants des diplômés de l'en- 
seignement supérieur et moyen; pour un quart, des représentants de 
certains ccnsilaires occupants de maison; et poiur un dernier quart, 
des représentants des grands intérêts sociaux, doot la gestion figure 
dans les attributions dti Pouvoir communal. — Les échevins seraient 
choisis dans ce dernier quart de l'assemblée, [lar la majorité des trois 
I autres réunis. — 



196 ESPRIT DU GOUVERNEMENt DÉMOCRATIQUE 

raisonnée des affaires. Beaucoup de citoyens s^éloignent des 
corps municipaux, dont le niveau décline; les dépenses, 
faites sans compter, croissent dans de fortes propor- 
tions (1). 

Aux Etats-Unis, Ton a à déplorer les dilapidations, la 
corruption, le trafic des places, les hontes du Tamany Ring, 

m 

l'exploitation des contribuables par une poignée de poli- 
ticiens sans scrupules, la désorganisation des services 
publics. 

Des deux côtés, les abus du nombre se sont retournés 
contre le nombre : ils ont abouti à renforcer, en France, les 
pouvoirs du préfet, aux Etats-Unis, ceux du maire (2). 

Pendant ce temps, en Allemagne comme en Angleterre, 
Tordre règne dans les finances locales; les services locaux : 
instruction, assistance, hygiène, voirie, travaux publics, 
police, sécurité, sont admirablement outillés; les intérêts et 
le bien-être de tous sont le souci constant des administra- 
teurs. 

Pourtant, le suffrage universel ne fonctionne pour la 
la commune, ni en Angleterre, ni en Allemagne. 

En Angleterre, le droit électoral communal repose sur 
Toccupation. En Prusse, il repose sur le système des classes, 
les contribuables étant répartis en trois classes inégales 
d'imposés. Dans les villes libres de Hambourg et de Brème, 



(i) Pyfferoen. Livre cité, 

(2) GooDNOW Qiy Government in iht United States, New- York, 1904, 

p. 126. 
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le Sénat gouverne, en cotlaboration avec une assemblée de la 
Bourgeoisie, dont les membres sont élus par des Collèges 
d'électeurs représentant des catégories sociales (1). J'ajoute 
qu'en Prusse les bourgmestres sont des fonctionnaires de 
carrière, parfois nommés à vie, toujours pour un temps très 
long, et qu'ils ne dépendent ni des Électeurs, ni des partis 
politiques. 

Mais partout, en Angleterre comme en Allemagne, ce qui 
caractérise le régime communal, c'est ce trait qui constitue le 
trait distinctif du gouvernement local et sur l'importance 
duquel nous reviendrons plus loin : la participation des 
administrés à la gestion des affaires locales, la collaboration 
gratuite de légions de citoyens à de multiples services locaux, 
et leur répartition dans de nombreuses commissions spéciales 
de surveillance ou d'exécution. 

Et dès lors, si la démocratie consiste dans le fait d'associer 
effectivement les citoyens à la vie publique, dans le contrôle 
sérieux des alfaires, dans une protection réelle des droits de 
chacun, il n'y a, je pense, aucun paradoxe à soutenir que des 
centres comme Londres, Hambourg, Berlin ou Bonn, où une 
grande partie de la population est rattachée à l'administra- 
tion des intérêts communs, se rapprochent, malgré l'absence 
du suffrage universel, du régime démocratique; tandis que 
New- York et Chicago, où, malgré le suffrage universel, une 
minorité remuante et audacieuse emprisonne dans ses filets 



h) A Brème, i5o membres désignés par S collèges d'électeurs; 
1^ Hambourg 160 membres désignés par 3 collè,.;es d'électem^s. 
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toute la vie municipale et domine une majorité indifférente,] 
ne sont pas des démocraties. 



§ IV - 



Le Suffrage universel et les Inégalités sociales 



Le suffrage universel n'a donc pas en lui-même de force' 
créatrice; a-t-il au moins ce mérite négatif que lui prêtent 
certains de ses partisans, d'empêcher ou d'atténuer les 
conflits résultant de l'inégalité? 

Le suffrage universel apparaît, îl est vrai, dans uni 
société d'inégaux comme une aspiration légitime des masses 
vers la justice et comme un effort légitime pour le triomphe 
du droit de tous contre le privilège de quelques-uns; aussi, 
un peuple en possession de l'égalité électorale, poursuit 
instinctivement, à travers l'égalité politique, l'égalité sociale 
et la disparition des contrastes entre les petits et les grands. 
Or, les sociétés humaines sont ainsi faites, qu'à moins d'une 
contrainte que le despotisme le plus effréné lui-même ne 
saurait concevoir, dès qu'il y a libre civilisation, il y 
disproportion dans la distribution des biens, et inégale 
répartition des profits et des jouissances. L'égalité électorale 
n'y change absolument rien. Les causes de différenciation 
subsistant, il y a, au contraire, progression des passions 
égalitaires, en même temps que progression de l'inégalité. 
Le facteur égalitaire devient d'autant plus dissolvant qu'il 
avance désormais au premier plan dans les revendications 
populaires; que par la contradiction entre le droit et le fait, 
il rend plus pénibles des injustices, qu'il met en relief sans 
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, les redresser, et qu'ainsi il attise constamment le feu du 
' désir sans avoir les moyens d'apaiser son ardeur. 

L'histoire est la manifestation des antinomies du suffrage 
égalitaire. 

a) Athènes 



I 



On le voit à Athènes, où les réformes successives de 
Soion,de Clisthènes,d'Aristide,dePéricIès accentuent l'égalité 
politique et l'influence du nombre, sans empêcher l'enrichisse- 
ment des uns, l'appauvrissement des autres (1). En haut, 
l'empire croissant du capital, ia spéculation, le luxe insolent 
et démoralisateur, les raffinements de la volupté; le banquier 
Pasion, parti de rien et ramassant en peu de temps une 
fortune de trois millions de francs de notre monnaie; Phryné, 
exigeant dix mille francs pour une nuit. En bas les privations, 
les convoitises, la disparition des nuances intermédiaires, 
l'opulence de quelques-uns se détachant sur le fond de la 
détresse générale comme des paillettes d'or sur un manteau 
de misère. — Au radicalisme hostile à l'ensemble du système 
succèdent les revendications sociales du prolétariat, qui veut 
sa part des jouissances. La culture hellénique s'abîme au milieu 
des agitations alternantes de la démagogie et de la tyrannie, 
auxquelles, seule, l'intervention de Rome met un terme. 



(i) Voir pour les détails : Pohlman. GtsckieUt der Anliktn ci 
, muitismus Hoi sosialismus. Munich, i8g3, a vol., t. Il, pp. 193, 197, e 

Francotte. L'Industrie dans la Grèce ancienne, 1900-igoi, 3 vi 
! t. II, pp. 3oo et s. 

Reinach. Manuel ât Philologie classique. Paris. 18B0, p. zo3. 
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b) Rome 

On le voit à Rome, où, vers le iii^ siècle avant J.-C, la 
structure compliquée, Tingénieux agencement de freins modé- 
rateurs et de contre-poids, dont l'action avait contribué au bel 
équilibre de la République, perdent leur force de résistance 
et cèdent à la pression du nombre. L'on se rapproche par 
étapes de l'égalité politique sans arrêter la différenciation des 
riches et des pauvres. 11 se forme, en pleine démocratie, au- 
dessus d'un prolétariat de misérables qui s'entassent dans 
des bataillons carrés ou dans des caves, ou dorment à la 
belle étoile (1), une aristocratie d'argent qui, par des spécula- 
tions analogues aux spéculations modernes (2), par des 
associations de capitaux identiques aux nôtres, par le jeu 
des mêmes combinaisons, organisent de vastes opérations, 
exécutent de merveilleux travaux, accomplissent d'affreuses 
exactions, et réalisent en même temps des œuvres utiles et 
de scandaleuses fortunes. La Finance possède des moyens 
de domination d'autant plus sûrs que ceux qu'elle achète 
deviennent plus nombreux. L'amertume des petits augmente 
avec la puissance des grands; le malaise social se manifeste 
par des désordres et des agitations qui conduisent au 
Césarisme, et Tacite pourra écrire dans la vie d'Agricola : «Nos 
pères ont connu ce qu'il y avait d'extrême dans la liberté; 



(i) PoHLMAN. Livre cité, t. II, p. 469. 

(2) Deloume. Les manieurs d^argeni à Rome sous la République. Paris, 
1892, p. 2; Gaston Boissier, cité par V. Dubled, Revue Economique 
Internationale, septembre igoS, p. 54. 
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nous, nous avons connu ce qu'il y a d'extrême dans la 
servitude » (1). 

Les excès des logiciens, poussant à l'extrême les 
conséquences du suffrage égalitaire, n'ontpas produit d'autres 
fruits dans les temps modernes. 

c) France 

La France est le pays où la doctrine de l'égalité a exercé 
le plus d'empire. Le mouvement égalitaire y date de la journée 
du 10 août 1792, et pour désigner la période qui commence 
alors, la commune de Paris adopte la formule : « L'an IV de 
la liberté et l'an I de l'égalité ». Le décret du 11 août abolit 
toute distinction entre citoyens actifs et passifs et établit 
le suffrage universel à deux degrés, et la constitution 
du 24 juin 1793, qui sans avoir été appliquée devient le credo 
de la démocratie égalitaire, institue le suffrage universel 
direct et le Référendum populaire pour l'élaboration des lois. 

Mais ce n'est pas tout ; en France, pendant la courte 
période de la Révolution française, la vague égalitaire se 
déroule avec rapidité et d'une seule venue. Comme l'écrit 
très nettement Rabaut St-Etienne, en janvier 1 793 : « L'égalité 
politique établie, les pauvres sentent bientôt qu'elle est 
affaiblie par l'inégalité des fortunes. Alors ils demandent 
l'égalité des fortunes et il faut y arriver par les lois... La force 



(i) Juin Agrieola vila, , 
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et les biens de chacun sont à la disposition de la so- 
ciété (1) ». 

L'on sait que la voix de Rabaut St-Etienne n'est pas une 
une voie isolée, et Ton sent bien que Ton est dans la période 
et dans le pays où Condorcet a écrit : « L'égalité de fait est 
le dernier mot de Part social ». 

Marat, Robespierre, Tabbé Fauchet, font le même raison- 
nement et estiment que le peuple étant rentré dans ses 
droits, doit rentrer dans ses biens. Le 18 avril 1793, à la 
barre de la Convention, les Jacobins déclarent solennelle- 
ment que les fruits de la terre appartiennent, comme Tair, à 
tous les hommes. Le 3 septembre suivant, ils décrètent 
l'impôt forcé d'un milliard sur les riches. Le 13 Ventôse an II, 
ils indemnisent les indigents sur les biens des ennemis de 
la Révolution. Le 22 Floréal an 11, ils accordent des secours 
annuels aux pauvres, en les prenant sur le superflu des 
riches. Le 24 Brumaire an 11, ils décident à Lyon, que les 
pauvres seront logés, vêtus, nourris aux dépens des riches; 
le 13 septembre 1793, ils ordonnent qu'à défaut de biens 
communaux, le patrimoine des émigrés sera rendu acces- 
sible aux moins fortunés. Le Comité de salut public veut 
que chacun soit propriétaire sur le sol qui Ta vu naître. A 
Brest, à Toulon et ailleurs, les autorités établissent une socia- 
lisation provisoire des biens et, selon l'expression d'Aulard, 
de véritables petites cités collectivistes (2). 



(i) AuLARD. Histoire politique delà RévoMion, où on trouvera tous les 
détails relatifs à cette orientation des esprits, pp. 92-224-291 , 448 à 460, etc. 
(2) Livre cité, pp. 448 à 460. 
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Ainsi, en une année, qui est une tranche d'histoire sociale 

Ktondensée au plus haut degré, la démocratie politique égali- 

taire estdevenue une démocratie sociale niveleuse, imaginant 

tous les moyens de supprimer la misère par la suppression 

des fortunes. 

A-t-elie au moins atteint son but? La réponse ne se fait 
pas attendre. Il suffit du 9 Thermidor pour que « les vain- 
queurs dans la bataille des assignats » lèvent la tête. Et 
comme si rien ne s'était passé, voici que les grands fournis- 
seurs, gorgés de leur butin, les spéculateurs, les agioteurs 
et les manieurs d'argent, rentrent en scène, montant des 
affaires, fondant des compagnies, achetant des députés, péné- 
trant dans le Luxembourg, et constituant « le parti cynique, 
orgueilleux et dominateur des nouveaux riches » (1). La jeu- 
nesse dorée se console des malheurs pubfics dans l'ivresse 
des plaisirs. La tragique agitation des égalitaires s'est donc 
perdue dans le vide. Les sinistres clameurs des factions 
redoublent; le dénouement est proche. Bonaparte débarque 
à Fréjus. 

Puis le cycle recommence et les stades se répètent en ce 
sens, qu'au milieu des incidents dramatiques de l'histoire 
contemporaine, nous revoyons le triomphe de la démocratie 
politique et du suffrage universel et la renaissance des espé- 
rances égalitaires suivie des mêmes désillusions. 

Les ouvriers affiliés aux sociétés secrètes, qui commencent 
ie mouvement en 1832, sont imprégnés des doctrines Babou- 



(i) Vandal. L'avéïitnuiil de Bonaparte, p. 53. 
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ristes. Leur manifeste proclame que leur but est une refonte 
sociale et l'établissement complet du règne de l'égalité. Et 
utopistes comme S. Simon, Fourrier, Cabet; romanciers 
comme Georges Sand et Eugène Sue; sociologues comme 
Louis Blanc; tous, intellectuels comme travailleurs manuels, 
rêvent un monde d'égaux, une société sans exploiteurs ni 
exploités, sans maîtres ni valets. Depuis 1869, les réformateurs 
sociaux se rapprochent du collectivisme. Partagés en sectes 
nombreuses, ils se rattachent à un principe commun. Ils 
veulent, comme Marx, la transformation du régime économi- 
que dans le sens égalitaire, grâce à l'instrument politique du 
suffrage universel. Eh bien, ils Pont manié à leur aise, cet 
instrument magique, et encore une^ fois qu*a-t-il donné dans 
Tordre d'idées où ils se plaçaient? Absolument rien! 

Oh! il n'est pas douteux que la société actuelle ne 
renferme en elle tous les facteurs d'une vraie démocratie. 
Elle est traversée par un courant vital d'une intensité 
jusqu'ici inconnue; elle a pour caractères la complexité, 
la fluidité des formes, la multiplicité des intérêts et des 
relations économiques; la diversité des liens entre les hommes, 
des moyens matériels et intellectuels d'échange et de com- 
munication. Rien n'est comparable d'abord au développement 
de la technique, qui a donné à l'industrie une force productrice 
jamais égalée et, ensuite, à l'expansion de l'activité économique 
dont il n'y a pas d'équivalent dans le passé. 

Néanmoins, la condition de tous ces progrès et, dans tous 
les cas, leur compagne, c'est précisément la différenciation. 
Elle se transforme, c'est évident. Elle devient plus souple. 
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I 



plus mobile, plus changeante; les milieux sociaux où elle 
s'exerce se modifient sans cesse et comportent plus de 
nuances et de gradations. — Il y a une circulation continue 
entre les régions urbaines et rurales jadis séparées, entre les 
différentes classes et les différentes professions jadis fermées. 
— La nature de la différenciation n'est plus la même, la 
différenciation des conditions, des jouissances, des profits, 
est toujours là avec tous les contrastes entre l'opulence et la 
misère. Et, comme dans la démocratie égaiitaire de Rome et 
d'Athènes, l'influence de la fortune conserve son empire (1). 
Ajoutons que la démocratie égaiitaire dans la France 
contemporaine n'a pas provoqué un retour à la simplicité 
des mœurs (2} et qu'elle n'a pas conduit à la limitation des 
dépenses. Le chiffre de la Dette publique en est la preuve. 
D'ailleurs, pour agir sur l'esprit public, la démocratie, dans un 



(i) « Nous nous croyons la nation démocratique par excellence, 
écrit M. Pelletan (cité par Deloume, Les ManUurs d'argent à Rome, 
p. 3), et aucun pays n'a livré un pouvoir plus exorbitant à. la féodalité 
d'argent.... Mallresse du crédit par la Banque, du Trésor par les 
emprunts, des routes, canaux, par les grandes compagnies, elle 
dispose à son gré de la fortune publique. » 

(z) On pourrait signaler, au centre de Paris, un exemple topique 
des contrastes que l'on trouve même dans une démocratie accentuée : 
Alors qu'en iSu M. De Villèle critiquait l'instilulion d'une chambre 
des Pairs héréditaire, et refusait, au nom de l'éRahié, de placer dans 
l'aiistocratie ïqo familles nobles su-dessus des autres, en igo5, la 
devanture d'un magasin étale des bibelots artistiques, des bijoux, des 
mouchoirs, des snow- boots, des manteaux frileux destinés à des chiens 
de bonne maison. On publie aussi annuellement un vadc-mecum 
mondain, intitulé le « Tout Paris », qui contient à côté de renseigne- 
ments sur les notabilités aristocratiques, politiques, financières, 
Intellectuelles, les noms et les adresses des chiens notoires. — Le 
mépris de l'égalité, quand il s'agit d'ammaux munis deleur « Pedrigee», 
n'est pas l'indice d'un grand respect de légalité des hommes. 
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pays centralisé, a, comme la monarchie, besoin de faste et 
d'apparat. Elle doit disposer, pour ses créatures, de places, de 
pensions, et même de sinécures. Elle est entraînée à des 
sacrifices qui s'éparpillent sans se réduire et grèvent lourde- 
ment les finances publiques. 

d) Ans:leterre 

Enfin, en Angleterre et aux Etats-Unis, la marche des 
événements a la même apparence. 

Le phénomène est d'autant plus significatif, que la 
démocratie anglo-saxonne ne ressemble pas à la démocratie 
classique du continent, dont le rationalisme abstrait, qui, 
construit sur du sable mouvant, croit construire à tout jamais 
et pour tout l'univers (t). Chez les Anglo-Saxons, un tradi- 
tionnalisme historique, rattaché au passé par des racines 
profondes et contenu dans le présent par un mécanisme 
complexe, ne sacrifie pas le principe d'organisation à celui 
d'égalité. Et malgré cela, en Angleterre comme aux Etats- 
Unis, le progrès égalitaire de la législation électorale n'em- 
pêche pas le progrès des inégalités sociales. 

Prenons d'abord l'Angleterre. L'Angleterre de 1705 ne 
laisse pas soupçonner celle de 1905. La société anglaise de 
1705, sédentaire, agricole, repliée sur elle-même, ignore la 



(i) Le ig Brumaire, à rassemblée des Cinq Cents, pendant que 
Bonaparte attend à la porte de l'Orangerie de St-Cloud, les Jacobins 
crient : « Nous ne voulons pas de République à rAméricaine, nous ne 
voulons pas de Constitution à l'Anglaise 1 » (Vandal, Livre cité, p. SSg). 
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frénésie du désir, rextériorisation de l'énergie, l'expansion au 

dehors; sa population restreinte ne possède ni usines, ni 

manufactures, ni villes surpeuplées, ni colonies, ni débouctiés 

lointains, ni moyens de transport à l'étranger, ni bonnes 

routes intérieures. Ses éléments ruraux se distinguent à 

^b/peine des éléments urbains. Ses classes sociales se touchent; 

^Het du sommet où se forme la Gentry jusqu'à la base, où les 

^H pauvres sont secourus, un lien visible rattache les hautes 

^■classes, rendant gratuitement les services d'une bureaucratie 

payée, aux bourgeois, aux free holders, aux yeomen, aux 

fermiers, aux salariés et jusqu'aux assistés, qui, aux derniers 

rangs, en contact avec les délégués des Paroisses, font encore, 

en une certaine manière, partie intégrante de la famille 

locale (1). La classe moyenne est le noyau de ce conglomérat 

I solide et le caractère essentiel de la nation à cette époque, 
t'est qu'elle est peu différenciée. 
L'Angleterre actuelle n'a plus rien de commun avec cette 
Angleterre recueillie. Elle a, au début du xix« siècle, subi la 
brusque transformation due au libre développement de sa 
force productrice; elle a, pendant un instant, vu se déchaîner 
les abus et l'égoïsme du capital naissant et la colère de la 
^kmasse insurgée contre une classe nouvelle. L'unité morale et 
^Hsociale du pays est alors compromise. Le nombre espère 
^^urouver le remède dans l'égalité politique et le suffrage uni- 
^Hversel. La réforme électorale de 1832 est une transaction. 



(i) Richard Green. Histoire dit peuple Anglais. Traduclion Mon'od, 
Paris, Pion, iSSS, t. II, passim. 

ToïNBEE. Lectures on ike laduilrial lievululioii. London, i8g3. 
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Les agitations chartistes et les réformes postérieures sont des 
victoires populaires. La loi de 1867 accorde le droit de vote 
aux ouvriers des villes; celle de 1884 l'accorde aux ouvriers 
des campagnes; et sans aller jusqu'au suffrage général, 
l'Angleterre possède assurément un suffrage plus démocra- 
tique que jadis. Or, cette Angleterre du xx"™^ siècle, avec 
son immense empire colonial, son prodigieux essor com- 
mercial, son activité économique et son accumulation 
des richesses est différenciée au plus haut point. Elle connaît 
des contrastes, des oppositions et des inégalités inéluc- 
tables. 

L'enquête sur les conditions sociales de la population 

Londonienne dont, après sept années d'observations, M. Char- 
les Booth et ses collaborateurs ont publié les résultats en 
1893 dans l'ouvrage : Labour and Life of the People, révèle 
la misère des bas fonds. 

Tout récemment, les romans sociaux de M. Richard 
Whiteing ont fait entrevoir, sous les splendeurs d'une civilisa- 
tion débordante, les horreurs des « Slums » ainsi que les 
côtés sombres de la vie des paysans (1). 

Et encore une fois les égalitaires, déçus par la démocratie 
politique, ont mis leur espoir dans la démocratie sociale. Le 
congrès des Trade Unions de 1893 impose à ses membres le 
programme de l'appropriation collective des moyens de pro- 
duction et de distribution, et les chefs du parti, tels que Hynd- 
man, Burns, Mann, Keir Hardie, s'inspirant de la propagande 



(i) No 5. John Street, The Yeïïow Van. 
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Lde Henry George veulent la nationalisation du sol et des 
tinstrumenls de production (1). 

G) États-Unis 



^ 



Quant aux États-Unis, Iîs traits du tableau sont peut-être 
plus marqués encore. 

La Démocratie américaine n'ayant pas à son origine à 
renverser des barrières légales entravant l'égalité, n'est pas 
entraînée par la force des déductions logiques à répudier les 
inégalités résultant de l'aptitude, de l'intelligence, de l'édu- 
cation, de la famille (2). 

Ses premiers hommes d'Etat, les JefEerson, les Adams, 
les Lincoln, les Parker, les Webster, admettent l'utilité d'une 
aristocratie de vertus et de talents. — Le 28 octobre 1813, 
Jefferson écrivait à Adams (3) : « Je considère cette aristocratie 
naturelle comme le don le plus précieux que la nation puisse 

faire au gouvernement et à la société » « Une aristocratie 

conventionnelle est funeste, mais la meilleure forme de 
gouvernement est celle qui permet le plus efficacement la 
sélection des meilleurs (natural aristoi) dans les fonctions de 
gouvernement. » 



(i) Pour les détails, S. et B. WtBB, Histoire du Tradt Umonisme. 
EVad, Metin. Paris 1877, pp. 390 et siiiv. 

(i) Si I3 déclaration d'Indépendance dit que tous les hommes sont 

créés égaux, celte phrase exprime ua principe moral; les illustres 

«fondateurs de la République se sont gardés d'en faire un programme 

■ politique imposant à l'État la mission d'assurer le bonheur de chacun. 

(3) Les paroles de jefferson ( Works cf Jefferson, vol. VI, p. 223) 

it significatives. (Juand on les rapproche de celles de Chabot, â la 
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De son côté, la législation rejetant le dogme de Téga- 
lité, impose pour Texercice du droit de vote et pour Taccès 
aux emplois publics, des conditions de propriété et de 
fortune. 

Or, ce qui est digne d'attention, c'est que malgré cela 
l'égalité existait. L'Amérique, avec ses quatre millions 
d'habitants (1), était surtout agricole. La population restreinte 
vivait sur un sol encore vierge, doué d'inépuisables ressour- 
ces; le commerce était peu développé, l'industrie nulle. Les 
moyens de communication étaient rares, difficiles et coûteux. 

En 1788, Hamilton et Madison signalent comme traits 
dominants de la situation, le respect de l'autorité, une forte 
classe moyenne, l'absence à la fois de grandes fortunes et 
de pauvreté (2). En 1832, Tocqueville apprécie les faits de la 
même façon. 11 ne rencontre ni capitalistes, ni prolétaires; 
il admire la gravité et la dignité d'une société sans faste ; 
l'égalité, fruit naturel d'une vie économique réduite, imprègne 



séance de la Convention da i6 septembre 1793, oVi Ton discute le décret 
instituant 3 degrés d'Instruction : « Le décret qui vous a été extorqué 
hier, quand il n'y avait que peu de monde à la séance, tend à faire 
revivre tous les abus de l'ancien régime et à établir Taribiocratic des sa- 
vants, quand vous avez détruit tous les autres abus, » 

Rappelons aussi Fourcroy, critiquant en Frimaire an II, les pro- 
jets de Condorcet sur la création des Instituts et des Lycées : « Si on 
adoptait, s'écrie-f-il, les plans de Condorcet. on aurait toujours à 
craindre l'élévation d'une espèce de sacerdoce plus redoutable peut- 
être que celui que la raison vient de renverser. » (Liard. L'enseigne- 
ment supérieur en Frattce, t. I, pp. 175, 189, etc.). 

(1) L'Etat de New- York à lui seul en compte aujourd'hui le 
double. 

(2) Bryce. Studies in Hisiory and jurisprudence, Oxford, 1892, vol. I, 
pp. 365 et s. 
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si profondément la République, que l'illustre écrivain recher- 
chant les dangers éventuels auxquels elle pourrait être 
exposée, n'en entrevoit qu'un seul : le despotisme majoritaire, 
sans songer un seul instant au péril de l'inégalité. 

Que s'est-il passé depuis? Un flot égalitaire a balayé le 
sol des Etats-Unis; les conditions de fortune pour l'électoral 
sont abolies; les nègres eux-mêmes ont le droit de vote; 
le pouvoir politique appartient aux masses; on a consacré 
le principe de l'élection des juges, admis 15 Référendum et 
la Législation directe, groupé en un mot les facteurs consti- 
tutifs de la Démocratie politique égalitaire. 

Et après tout cela, où en est la Démocratie glorifiée par 
Tocqueville? 

Je ne parle pas du triomphe de la médiocrité, de 
l'impudent cynisme de politiciens mercenaires qui dominent 
les associations et éloignent l'élite des affaires publiques; de 
l'abaissement du niveau des chambres législatives; du gas- 
pillage des finances, du trafic des pensions et des places, du 
partage des dépouilles; de la corruption de certaines admi- 
nistrations urbaines; de toutes ces tares qu'Ostrogorski 
appelle « la faillite du gouvernement représentatif » (1), et que 
Lecky avait également signalées (2). 

Je ne constate qu'une chose : l'ancienne égalité a disparu. 
■ Sous l'égide d'une liberté dont aucun barrage n'a gêné le 
^Durs, sur une terre féconde évocatrice de toutes les énergies, 



(i) OsTROGORSKi. La Dimocratk et l'organûation des partis politique. 
__Paris, igoS, t. Il, pp. 5i3 et passira. 
"" (a) Lecky. Detitocracy and Liberty, vol. I, pp. ai et s. 
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avec Tardeur superbe et téméraire de la jeunesse, la nation 
s'est déployée dans l'espace ouvert devant elle et est arrivée 
au prodigieux développement dont le rayonnement éblouit la 
vieille Europe. 

L'Amérique connaît désormais mieux que nous le déborde- 
ment des gigantesques fortunes, le paupérisme des grandes 
villes, les difficultés d'existence des classes moyennes, qui au 
milieu d'un luxe impérial doivent conserver le souci des 
apparences (1). 

Elle connaît le pouvoir colossal de l'argent, la domination 
des financiers disposant des voies ferrées, des mines, des 
votes, etc. Le prestige de la fortune est d'autant plus grand 
que la politique ne procure aucune considération, et que 
toutes les distinctions sont abolies. D'ailleurs, le sentiment 
de l'inégalité est ancré au cœur de l'homme, et tandis que 
les filles des milliardaires s'allient à la noblesse d'Europe, 
les anciennes familles américaines se forgent des ancêtres 
et reconstituent à côté de l'aristocratie d'argent, un patriciat 
de naissance. La jeune République a, comme les plus vieilles 
monarchies, des castes sociales. 11 n'a pas fallu 60 années de 
libre évolution pour arriver aux oppositions d'une classe très 
riche et d'une classe très pauvre. Que l'on suive Bryce à 
New-York, dans la 5^^ avenue, bordée de superbes hôtels, 
dont la somptuosité rivalise avec celle des palais les plus 
aristocratiques du Continent, que l'on flâne avec lui sur la 
plage de New-Port, où s'étale l'opulence la plus orgueilleuse. 



(i) Bryce. Livre cité, vol. II, p. 747. 
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OÙ éclate la joie ardente d'exister (1), que l'on descende avec 
Bourget dans les bas-fonds de New-York, où « des pauvres 
faméliques montrent des profils creusés de détresse » (2), et 
l'on comprend aussitôt que de l'ancien idéal de Hamilton, 
de Madison, de Tocqueville, il ne reste plus rienl L'on est 
là-bas aussi à ce tournant que la démocratie égalitaire n'évite 
pas mieux que les autres régimes, et qu'aucun écrivain du 
début du xix^ siècle ne prévoyait aux Etats-Unis. 

La Démocratie américaine, qui n'a pas ëctiappé à ces 
maux, n'a pas écbappé non plus à leur conséquence logique : 
le socialisme égalitaire. Assurément, le pessimisme révolution- 
naire, maladie morale des civilisations vieillies et surpeuplées, 
ne trouve pas une atmosphère favorable sur le sol d'une 
nation jeune et pleine d'espérances et de ressources. Mais 
l'Amérique a vu néanmoins se constituer des groupes 
socialistes à base Marxiste : /e Soa'a/ist Labour Part/,' 
]^ International Working Peop/e Association, V International 
wWorkmen Association. Elle a vu naître la campagne de Henry 
George pour la nationalisation du sol; se succéder des 
congrès pour l'appropriation collective des moyens de pro- 
duction; comme leurs frères du continent, les socialistes 
[ américains ont demandé l'extension des services publics, le 
rachat des mines et des chemins de fer, tandis que les 
Popu//s(s formulaient des revendications agraires et que, dans 
les grands centres, tels que New-York ou Chicago, Pittsburg 



t 



(il Brvce. Livrt cili, i. II, pp S75 et su 
(2) BouKGET. Qutrt iHtr, vol. 1, pii. 164 t 
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OU Cincinnati, de formidables grèves troublaient profondément 
l'Industrie. 

Ainsi le spectacle ne change pas : partout les masses, 
poussées sur la pente d'une impitoyable logique, poursuivent 
un but irréalisable. Et leur destinée a ceci de dramatique, que 
dans la fraîcheur de leurs premières illusions elles identifient 
d'abord la démocratie libre et égalitaire avec la fraternité et 
l'amour, pour passer peu à peu de l'amour à la colère et pour 
s'affaiblir enfin dans les discordes civiles. 



§ V — Le Suffrage universel et la dictature 
prolétarienne 






Le suffrage universel n'est pas égalitaire. il n'est même 
pas toujours démocratique, car rien n'est plus malléable et 
plus versatile que le nombre. Est-ce qu'en France le nombre 
consulté sur l'adoption ou le rejet de dispositions organiques 
fondamentales n'a pas, dans l'espace de vingt années, ratifié 
tour à tour (1) la Constitution de 1793 et la Démocratie absolue, 
la Constitution de 1795 et le Directoire, la Constitution de 
1799 et le Consulat décennal, la Constitution de 1802 et le 
Consulat à vie, la Constitution de 1804 et l'Empire, sans 



(i) Et ce ne sont pas des majorités factices qui ratifî.eixt ces 
Constitutions. — La Constitution de i7q3 est votée par i,8oi,gie oui 
contre ii,6io non. Celle de 1795 par 1,057,390 voix contre 49,997; celle 
dei799par 3,011,000 voix contre :,56gi le Consulat à vie par 3,528,195 
voix contre 19,054; le premier Empire par 3,5ii, 675 voix contre a, Sjg; le 
second Empire par 7,839,553 voix contre a54,5ot opposants et 63,699 
bulleUns nuls. 
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^compter l'acte additionnel de 1815? Et plus tard n'a-t-il pas 
■consacré d'abord, en 1848, la République modérée, puis en 
1851, le coup d'Etat et l'Empire? 

L'on peut, sans toucher au principe du suffrage universel, 
neutraliser ses résultats par des contre-poids de tout genre. 
— 11 n'est pas difficile de concevoir un régime, basé sur le vote 
de tous et aboutissant au gouvernement d'une coterie, ou d'un 
seul homme qui domine le pouvoir exécutif, fait les lois et les 
nominations. — La contexture du système sera démocratique, 
le système ne le sera pas. Tout dépendra de l'état de l'opinion 
publique, des conditions économiques, des courants intellec- 
tuels, de l'ascendant de certaines individualités, d'une foule 
de circonstances morales et sociales, modificatrices de 
l'équilibre politique et dont les textes écrits des Constitutions 
et des lois ne donnent aucune idée. 

D'un autre côté, l'on voit constamment, dans le présent 
comme dans le passé, à l'accentuation de la Démocratie égali- 
taire, correspondre l'accentuation de l'autorité centralisatrice. 
En ce moment aux Etats-Unis-, la tendance à la législation 
directe a eu comme contre-coup l'accroissement des droits 
du Président de îa République, des Gouverneurs des Etats 
et des Maires des cités. L'intervention croissante des foules 
dans les élections a produit la tyrannie des meneurs du 
Caucus; et les Bosses font marcher à la cravache leurs 
troupes hypnotisées. En France, le triomphe du nombre 
dans le gouvernement municipal a donné une importance 
beaucoup plus grande au rôle des préfets, — Je ne recherche 
pas ce qu'il peut y avoir de volontaire dans la soumission. 
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de nécessaire dans le renforcement du Pouvoir. Je constate 
simplement des résultats. — Un régime basé sur le suffrage 
universel peut aussi ne pas être démocratique, si l'assem- 
blée élue a une compétence restreinte et le gouvernement 
des attributioçs étendues, comme c'est le cas dans l'Empire 
allemand. 

Le suffrage universel, que l'on identifiait au xix^ sîëcli 
avec le règne de la Démocratie, n'a donc pas une telle portéeJJ 
Et, il est curieux de voir en outre combien il est allé à ren- 
contre des illusions de ceux qui le considéraient comme l'in- 
strument de la Dictature prolétarienne. Assurément.ie suffrage 
universel a été redouté comme un épouvantail révolution' 
naire, à l'époque des grandes transformations économiques,] 
quand le Marxisme, prédisant la fin des classes moyenni 
voyait dans le règne du nombre le règne des déshérités uni 
par la communauté du désespoir et de la souffrance. 

Mais la crise aiguë est passée et le fantôme marxiste est 
évanoui avec le péril dont il menaçait la société. — La classe 
moyenne a souffert; elle n'a pas disparu, elle se reconstitue 
et se transforme, elle a pris un essor nouveau. — Si l'on 
écarte d'une part les travailleurs vivant au jour le jour, et 
d'autre part les grandes fortunes foncières et mobilières, 
tout le reste est ou devient classe moyenne. 

Cette classe moyenne s'étend très loin, non seulement 
par en haut, mais aussi (et c'est là le phénomène suggestif) 
par en bas. Elle comprend des nuances variées rurales et 
urbaines. Chez elle se révèle manifestement l'intensité et la 
continuité du mouvement qui agite la société; car si elle perd 
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[ constamment une partie de sa masse, qui va se déverser 
dans le patriciat, elle se gonfle d'autre part, sans interrup- 
I tion, de l'ascension de l'élite du prolétariat. Bien loin donc 
F que nous continuions à assister à l'appauvrissement croissant 
des masses et à la destruction des revenus moyens, la statis- 
tique et les travaux des économistes (1) nous montrent, en ce 
moment, sans contestation possible, l'extension de la petite 
épargne, des petits revenus, des petites propriétés, des petits 
atrons, des petits industriels, en un mot, d'une petite classe 
' moyenne, qui n'est pas plus révolutionnaire que la couche su- 
1 périeurede la classe moyenne, parce qu'elle a quelque chose 
t conserver, que son idéal est de s'élever encore, qu'elle a 
besoin pour cela d'une vie libre et régulière, et qu'elle est 
ainsi le facteur le plus fécond d'une évolution progressive. 
D'autre part, la classe qu'on appelle inférieure ne se 
compose pas uniquement de déshérités et de misérables. 
Elle comprend, elle aussi, de nombreuses variétés. Elle 
renferme, à côté de prolétaires dont le travail improductif ne 
permet pas l'épargne, d'autres travailleurs, ouvriers moyens, 
d'élite, de luxe, dont le salaire s'élève jusqu'au traitement du 
petit employé ou même le dépasse. La frontière qui les 
, sépare de la bourgeoisie est indistincte. Les uns y pénètrent 



(i) Bra.vts. La petilt industrie cenlemporaint. Paris, 1902. Et Œlai 
des élusses sociales d'après lu siatisiiqtie des taimits en Russie. Paris, 1903. 
iÎBRSSTias. Socialisme théorique et soeialdémscraliepraii^ue.P3.iis, igoo, 
SoMBART, Modem capitalisntHS, t. II, p. «76. 
Gneist. Die Natienali Rechtsidèt voh ien slànden, pp. 184 à 200. 
ScHMOLLER. WasVersteketi voir unter dtn mitielslâiidi. Gœltinpen, 1697. 
Waxweiler. Reccnstment ^éiiéral, etc., 1B91. Préface. 
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déjà, d'autres entrevoient ia possibilité d'y entrer un jour; 
le prolétariat ne Eorme plus une classe fermée, uniquement 
constituée pour la lutte; il a ses degrés et compte des 
éléments modérés; même au point de vue des idées, si la 
bourgeoisie se démocratise par le bas, le prolétariat devient 
bourgeois par en haut. 

Assurément, les conditions économiques ont en cette 
matière un rOie prépondérant; il n'est pas possible d'examiner 
les résultats du suffrage universel sans tenir compte de la 
prospérité industrielle dont nous jouissons. 

Il est difficile de se figurer, par exemple, ce que devien- 
drait l'Europe si les marchés d'Orient se fermaient; si tout à 
coup, avec une main-d'œuvre réduite et des salaires diminués, 
les grands centres d'activité avaient à fournir aux besoins de 
foules ouvrières, armées du droit de vote et privées d'un 
travail rémunérateur. 

Mais si l'on prend la situation actuelle, l'on constate que 
le suffrage universel s'alimente aux sources les plus variées ; 
grands et petits propriétaires, grands et petits capitalistes, 
grands et petits industriels et commerçants; grands et petits 
entrepreneurs et fermiers, ouvriers urbains et ruraux de toutes 
catégories; contre-maîtres, domestiques, employés, citoyens 
adonnés aux professions libérales, fonctionnaires, artistes, 
intellectuels, etc. 

En ce moment, l'addition de toutes ces voix rassemblées 
au hasard des circonscriptions, ne consacre pas ce que Marx 
appelait la dictature prolétarienne et n'assure pas le triomphe 
des facteurs révolutionnaires, quand les autres facteurs 
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sociaux s'y opposent. En réalité, la classe la plus influente, 
c'est à ce point de vue la classe moyenne prise dans le sens 
le plus large du mot. 

Et il (aut ajouter encore que si dans toute société les 
classes possédantes ont les moyens de s'affirmer et les em- 
ploient, elles peuvent, sous l'empire du suffrage universel, 
exercer d'autant mieux leur influence que le droit électoral, 
en descendant dans les profondeurs, rencontre plus d'éléments 
susceptibles de se laisser convaincre ou séduire, corrompre 
ou intimider. 

Le suffrage universel doit faire de la corruption collec- 
tive. Mais plus il y a dans un pays de grandes fortunes 
individuelles ou de grands capitaux associés, plus il y a, 
pour la rictiesse, de ctiances d'influence dans le suffrage 
étendu, qui présente à ce point de vue tous les inconvénients 
du suffrage censitaire : le suffrage universel a d'ailleurs 
produit, aux Etats-Unis, une classe de politiciens, entre- 
preneurs d'élections, qui fournissent au candidat une majo- 
rité, comme on fournit des rails ou des conserves alimentaires 
à un client. 

Ainsi à côté des démagogues qui spéculent sur la crédu- 
lité des électeurs ignorants, il y a des riches qui spéculent 
sur la vénalité des électeurs pauvres. Et tout cela aboutit 
toujours à des désillusions pour les petits. 

Dans tous les cas, une ctiose certaine, c'est que le suf- 
frage universel n'est pas nécessairement révolutionnaire; ce 
n'est pas par amour du conservatisme ou par haine de la 
révolution qu'il doit être critiqué. 
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§ VI — Le suffrage universel et sa valeur représentative 

Par cela seul qu'elle s'appuie sur le nombre, une insti- 
tution n'est pas démocratique. Elle n'est pas non plus, par 
cela seul, représentative. 

Une institution représentative n'a pas de valeur en soi. 
Elle n'en a que par la qualité des représentants qui la com- 
posent, par leur aptitude à représenter et par rapport aux 
besoins de ceux qui sont représentés. 

Taine disait : « je connais des Chinois, des Espagnols, 
des Hindous, des Nègres. Je ne connais pas l'homme ». 

11 aurait pu ajouter: En politique, je connais des com- 
merçants, des industriels, des ouvriers, des militaires, des 
agriculteurs, des artistes, je ne connais pas l'homme. 

Il ne s'agit pas ici de métaphysique politique. Le citoyen 
moderne ne vote pas parce que le droit de vote est un droit 
naturel, ou parce que son exercice permet de formuler 
clairement l'expression de la prétendue volonté générale ima- 
ginée par Rousseau, ou encore parce qu'il faut, avec Guizot, 
arriver à extraire de la nation ce qu'il y a en elle de sagesse 
et de raison. Le citoyen moderne vote parce qu'il y a pour lui 
une nécessité pratique d'être représenté. La masse choisit des 
mandataires pour les raisons ordinaires qui font que l'on 
confère un mandat. Elle est trop occupée de ses affaires 
privées, trop inexpérimentée quant aux affaires publiques et 
trop compacte pour gouverner elle-même. Et plus une civili- 
sation se développe, plus une population devient dense, plus 
aussi une sélection de représentants devient nécessaire. Une 
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nation confie à quelques-uns îe soin de défendre ses droits et 
ses intérêts, parce que si elle ne le faisait pas, ces droits et 
ces intérêts ne seraient pas défendus; mais dès qu'ils sont 
bien défendus, le moyen employé pour y arriver lui importe 
peu. Tout dépend de la composition des assemblées, de 
l'esprit qui y règne, des sentiments qui les animent. Les 
procédés de recrutement sont multiples; l'essentiel, c'est le 
résultat, c'est-à-dire la façon plus ou moins fidèle dont 
l'assemblée représente tes intérêts de la société; et, seul, le 
résultat permet d'apprécier le mérite du procédé. 

Examinons, à ce point de vue encore, la méthode qui 
cherche la valeur technique et la sincérité de la représen- 

■ tation dans la formule élémentaire du nombre, et qui tente 
de représenter indistinctement tous les individus, même les 

' plus passifs et les plus inertes, même les plus indifférents 
et les plus nuis. 

Le XIX* siècle est un des grands siècles de l'Histoire. Il 
. été une floraison splendide de la pensée, de l'art, de la 
science; une prodigieuse expansion d'énergie et de force 

' intellectuelle. Si les Parlements en avaient été le miroir, 
ils ne nous eussent pas offert l'Image parfois sombre, toujours 
troublée, qui s'est dessinée devant nous. Leur niveau moyen 
eut été supérieur à celui des anciens corps délibérants. Or, 

I au contraire, pendant que la culture du Continent montait, 

[ la qualité des Parlements déclinait, et partout l'on reconnaît 

I que, sauf bien entendu les individualités d'élite qui dominent 
t moyenne, cette moyenne a baissé. Les électeurs ont con- 

[ stamment crû en nombre, les assemblées n'ont crû, ni en 
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prestige ni en autorité, et l'activité mondiale qui, dans tous 
les domaines transforme le monde, semble se développer 
autour d'elles et en dehors d'elles. 

Cela est très explicable : 

Parmi toutes les sociétés différenciées, la nôtre présente 
une merveilleuse diversité. La cité antique est plus différenciée 
que la tribu nomade, la cité médiévale est plus différenciée 
que la cité antique, l'État de la Renaissance est plus différencié 
que la commune du Moyen Age. Mais la Démocratie indus- 
trielle du xx« siècle est l?ien plus différenciée encore. De toutes 
parts jaillissent des sources d'émancipation matérielle, intel- 
lectuelle et morale; de toutes parts s'accentue la mobilité des 
classes, des groupes, des individus; partout, avec les formes 
de la richesse et du travail, se multiplient les débouchés, les 
moyens de communication, d'échange, de production, d'ex- 
pansion. Nous voyons, avec un outillage économique qui se 
perfectionne et se spécialise chaque jour, se développer la 
sphère des relations internationales. Ajoutons-y, dans un 
monde ébranlé par de profondes secousses, l'opposition entre 
l'Impérialisme et le Socialisme, le mélange et la poussée des 
popjilations et des races déposant sur le rivage, comme des 
alluvions successives, leurs traditions de liberté et d'autorité, 
leurs conflits de croyance, leurs conceptions juridiques et 
politiques, leurs vues humanitaires, la fermentation de leurs 
appétits matériels et de leurs aspirations idéales, et nous 
aurons une vague idée de la variété des courants qui agitent 
l'Europe, et de la difficulté d'obtenir par un procédé simpliste, 
des Parlements exprimant la complexité de la vie sociale. 
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Une assemblée, pour être représentative au vrai sens du 
mot, doit représenter toutes les forces actives d'un pays. 

En est-il ainsi? Nos assemblées représentent-elles ce 
monde plein de jeunesse et de vie et d'éclat qui les entoure? 

Représentent-elles seulement d'une façon efficace les 
intérêts des sciences, de l'enseignement, des arts, de l'agri- 
culture, de l'industrie ou du commerce, de la défense nationale, 
des finances, ou de l'fiygiëne? N'est-ce pas le hasard de 
l'élection qui fait qu'un intérêt est représenté ou non par un 
homme compétent, ou qu'il est représenté par un seul ou 
par plusieurs élus? Les libéraux, les conservateurs, les 
socialistes, les catholiques, les radicaux, les progressistes, ' 
les indépendants, etc. qui peuplent les Parlements, sont en 
général des bourgeois. On les a choisis à raison de leur 
talent ou de leurs opinions, de leur popularité ou de leur 
influence, ou de leur propagande politique; non à raison de 
leurs connaissances spéciales; et pour discuter les nombreuses 
questions qui surgissent devant eux, ils doivent souvent les 
étudier comme un avocat étudie un dossier. Le don d'assimila- 
tion devient la qualité maîtresse. — Cela est si vrai que, malgré 
a présence des juristes dans les chambres démocratiques, rien 
n'est plus difficile que de faire une bonne loi. La nécessité, 
pour quelques spécialistes possédant les éléments du problème, 
de les exposer devant des non-spécialistes qui les ignorent 
et qui pérorent avec l'assurance et la prolixité de l'ignorant, 
I vicie toute la procédure. On dit avec raison que dans un débat 
) législatif, il suffit de quelques individualités compétentes 
pour aboutir, Mais alors à quoi bon l'intervention des autres ? 
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Qu'elle soit nuisible ou simplement inutile, ce n'en est pas 
moins toujours la condamnation du régime parlementaire, 
tel qu'il fonctionne et tel qu'il se recrute. 

Le suffrage universel a eu surtout en vue les classes 
travailleuses; et certes les ouvriers qui, d'ailleurs ont été 
principalement représentés par des intellectuels bourgeois, ne 
peuvent se plaindre de ce que pendant la seconde moitié du 
xix"^ siècle leurs droits aient été méconnus. Les griels étaient 
légitimes, les progrès ont été manifestes. 

Sont-ils dûs uniquement au suffrage étendu? La légis- 
lation ouvrière qui était indispensable s'est développée sous 
tous les régimes. On en trouve le germe dans la Prusse 
aristocratique de 1820 comme dans la France démocratique 
de 1848. Elle se réalise aussi bien sous l'impulsion d'un 
conservateur autoritaire, tel que Bismarck, initiateur de la 
politique sociale et des lois d'assurance, que sous l'influence 
des Wighs et de Tories anglais, appuyés sur le suffrage 
restreint, ou des radicaux français élus du suffrage universel, 
ou des Chambres Belges, émanation du suffrage censitaire 
d'abord, du vote plural ensuite. 

On ne doit pas perdre de vue non plus que l'efficacité 
des lois ouvrières est en corrélation avec la prospérité indus- 
trielle et commerciale et que ces lois ne sont applicables que 
si l'ampleur du développement économique donne à la nation 
les débouchés nécessaires et la résistance voulue. Pour que 
le chef d'entreprise puisse accorder les hauts salaires et les 
courtes journées de travail légitimement désirés par les 
ouvriers, il y a une chose plus importante qu'une régie- 
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mentation rigoureuse imposée par un Parlement, c'est un 
ensemble de conditions qui donnent au capital et à l'In- 
dustrie le ressort interne et l'élasticité, mais qui échappent 
à l'action parlementaire. H faut que les industriels puissent 
toujours adapter leur outillage aux progrès de la technique; 
qu'ils fassent étudier d'une façon constante les procédés 
nouveaux; qu'ils recherchent sans cesse l'économie de la 
force, de la chaleur, du mouvement; qu'ils s'ingénient 
sans cesse à utiliser les déchets et les sous-produits; qu'il 
y ait, du haut en bas de t'usine, l'esprit d'organisation et 
d'initiative. 

La chimie et l'électricité n'ont aucun rapport avec le 

ne parlementaire; elles en ont beaucoup avec la condition 
iture des ouvriers et le régime futur du travail. 

Je pense d'ailleurs que, pour exercer leur mission démo- 
cratique dans toute son étendue, les Parlements ont donné 
à la conception de l'Intérêt des classes travailleuses un sens 
trop restreint et n'en ont représenté qu'une partie. Il y a 
des travailleurs partout; il y en a dans les rangs inférieurs 
de la bourgeoisie et des professions libérales, petits patrons, 
petits détaillants, petits employés, agents subalternes de 
toute nature, dont le sort est aussi digne d'intérêt que celui 
des travailleurs manuels, le labeur aussi excessif, les res- 
sources aussi infimes, les souffrances aussi amères, les 
inquiétudes du lendemain aussi vives, et dont cependant les 
assemblées du xix"^ siècle ont semblé ignorer l'existence. 

Et si la représentation est défectueuse, c'est que le mode 
le représentation est lui-même défectueux, et que les larges 

i5 
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circonscriptions populaires imaginées par Sièyès ne reflètent 1 
d'une façon concrète, ni l'organisation réelle d'une société, ni | 
les manifestations réelles de la vie. 

Les larges circonscriptions populaires sont frappées | 
d'impuissance, à raison de leur étendue même. On ne peut j 
dire que tous les citoyens ont indistinctement tout ce qu'il I 
faut pour voter en connaissance de cause; le radicalisme le ■! 
plus intransigeant écarte lui-même des urnes électorales les ■] 
aliénés, les mineurs, les indigents, les criminels, et leur recon- 
naît une inlériorité mentale, ou sociale, ou morale. Mais à côté 
de ces incapables dont l'incapacité est officiellement constatée 
par la collocation ou par l'acte de naissance, par l'assistance 
qu'ils reçoivent ou par la condamnation prononcée, il y en a 
beaucoup d'autres qui n'ont pas le développement intellectuel 
ou moral, l'indépendance nécessaire pour faire un choix 1 
judicieux; ils figurent cependant sur les listes électorales et, ; 
contrairement à l'opinion de SiÈyès, l'on peut affirmer que les 1 
chances d'une représentation sincère diminuent précisément 
à mesure que le collège électoral grandit, qu'il constitue j 
une agglomération plus disparate, et qu'il a plus de candidats j 
à élire. 

Le caractère artificiel de la formation des collèges élec- 
toraux qui ont subi l'empreinte unitaire de la conception de .| 
Sièyès se retrouve dans les bureaux électoraux, oO parfois le I 
hasard de l'ordre alphabétique met seul les citoyens en ' 
contact; et où il arrive que nous votions avec des gens que ] 
nous ne rencontrons jamais pour une liste de candidats 
imposés en bloc par le comité d'une association de partij 
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^^Hiquelle que puisse être d'ailleurs notre opinion personnelle 
^^H;sur tel ou tel candidat. 

^^H Dans cette mêlée, le groupe des politiciens professionnels 

^^^Ksait seul ce qu'il fait et fait seul ce qu'il veut. La' moyenne, 

^^^ qu'on appelle l'opinion publique, est dans l'engrenage; elle 

subit l'impulsion des journaux, des associations, des comités 

^^^ de propagande et de leurs meetings, des agents politiques et 

^^H:de leurs tournées. Suivant le parti auquel on appartient, 

^^V'f électeur est bon ou mauvais, suspect ou digne de confiance, 

le candidat est un esprit supérieur ou un malfaiteur public. 

On met pendant quelques jours un peuple en ébullition pour 

permettre à quelques citoyens de voter librement, la masse 

se bornant à obéir au mot d'ordre reçu. 

Et l'on sait combien cette ébuilition est éphémère. 
Pendant la durée d'une période électorale, la tempête semble 
décfiaînée; les citoyens vibrent d'une émotion fiévreuse; ils 
écoutent ou prononcent des discours annonciateurs de tous 
les progrès; et î! n'est pas douteux que parfois l'agitation 
réelle et profonde ne soit le contre-coup de l'accumuiatiOH 
des griefs les plus sérieux. Mais l'élection terminée, le calme 
succède pour longtemps à la surexcitation des âmes, 

L'individu a vécu comme en un rêve très court, dans 
l'atmosphère brûlante d'une foule passionnée; et il se retrouve 
isolé, impuissant, rejeté loin de la machine gouvernementale 
qui, imperturbablement, se meut au-dessus de lui. Quoi 
d'étonnant, s'il se laisse aller à l'apathie, au scepticisme, à 
l'abstention, et si l'on doit rendre le vote obligatoire ; ou bien 
s'il cède à l'impatience, s'il éprouve ce malaise vague et con- 
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tinu, qui se traduit en négations absolues, s'exhale en colère 
contre tout ce qui est, et aboutit au pessimisme le plus 
amer. — On songe à Tétat d'âme des jeunes hommes que 
Flaubert, dans Y Education sentimentale, réunit le soir dans la 
mansarde de Dussardier : « ils ne tardent pas à s'exalter, 
ayant tous contre le Pouvoir la même exaspération. — Et elle 
était violente sans autre cause que la haine de l'injustice, et 
ils mêlaient aux griefs légitimes les reproches les plus bêtes (1 ) ». 

Le droit de vote à lui seul ne s'identifie pas avec les 
libertés publiques. Quand il reste isolé de tous les autres droits, 
quand son exercice est rare, quand les réunions électorales, 
investies l'espace d'un matin d'une royauté de surface, 
demeurent étrangère à la vie permanente du pays, quand les 
élections ne se lient ni à toutes les habitudes, ni à tous les 
antécédents, ni à tous les mouvements ordinaires de la nation; 
quand les électeurs n'ont de rapports intimes ni entre eux, ni 
avec les élus; quand la participation des citoyens au vote 
est quelque chose de momentané, de soudain, sans veille ni 
lendemain, et n'est pas le résultat de leur participation régu- 
lière et suivie aux affaires, le suffrage universel est le vête- 
ment démocratique d'un Etat qui n'est pas démocratique, 
parce que l'autorité y fait tout, que le citoyen n'y fait rien et 
que, dès lors, la vie publique n'existe pas. 

Des collèges électoraux, formés d'électeurs, n'ayant 
aucune homogénéité entre eux et aucun lien avec les élus, 
et ne possédant ni éducation politique, ni habitude des 



il) Edition Charpentier. Paris, 1901, p. 32i. 
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affaires, fournissent des majorités numériques, aussi inca- 
pables, faute de lumières, d'indépendance, d'expérience et 
de modération, de garantir les droits et les opinions de 
chacun que les intérêts de tous. 

Dès le début du xix= siècle, des hommes d'Etat autorisés, 
von Mohl, en Allemagne, Guizot en France, Lord Brougham 
et Lord Grey, en Angleterre, mettaient leurs compatriotes 
en garde contre le régime exclusif du nombre. Ils insistaient 
sur la nécessité du groupement et de l'organisation, mais 
le groupement sous toutes ses formes étant une survivance 
abhorrée du régime corporatif, ils n'étaient pas écoutés. 
Au moment où ils écrivaient, le Peuple, pris dans son unité 
.'abstraite, était en lutte avec l'Autorité. Il s'agissait unique- 
ment de conquérir ou de conserver la liberté individuelle, 
la liberté de la Presse et des opinions, la liberté de conscience 
et des cultes, l'humanité dans les peines, le jugement par le 
Jury. 11 s'agissait de défendre les droits populaires contre 
l'arbitraire d'un Pouvoir ombrageux. Pour comprendre l'im- 
portance de l'enjeu de la lutte, l'instinct suffisait; l'instinct 
suffisait aussi pour le garantir. 

La mission du nombre étant de résister aux empiétements 
d'une oligarchie de privilégiés, le nombre était une digue 
naturelle contre leurs entreprises. Ceux qui méconnaissaient 
la fécondité du nombre passaient aux yeux de la foule pour 
des réactionnaires. 

Aujourd'hui, la situation n'est plus la même : le monde 
est transformé; les principes (ondamentaux de la société 
moderne sont admis sans discussion. — Nous n'avons plus 
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uniquement à protéger la jeunesse d'un peuple qui nait à la 
vie politique; le peuple adulte s'affirme dans la plénitude de 
son développement; nous n'avons plus uniquement à abriter 
le souffle du génie populaire contre les défiances du pouvoir 
personnel. Si le pouvoir personnel reste un danger et doit 
être contenu, le pouvoir impersonnel de majorités sans frein 
peut être tout aussi funeste à la liberté et au droit. 

Désormais le peuple n'a plus simplement à résister, il 
doit aussi créer; nous n'avons plus simplement à formuler de 
nobles sentiments; toutes les nations ont aussi à résoudre, 
tant à l'extérieur qu'à l'intérieur, des problèmes qui réclament 
de l'expérience et de hautes vues lointaines. A côté des droits 
du nombre, il existe donc d'autres droits. 

Et quand tout change dans tous les domaines, nous ne 
pouvons pas, pour la structure politique, en rester aux 
formules simplistes qui ont fait leur temps. 

Le suffrage universel pur répond à une impulsion instinc- 
tive; il a pu être une étape nécessaire. Il n'est pas une 
pensée réfléchie, il n'est pas un but conscient; et maintenant 
il faut faire un pas de plus. 

Un parlement tente l'impossible quand il essaie de 
représenter les diversités sociales par un procédé centrali- 
sateur qui les étouffe. Un parlement est la synthèse des forces 
variées que la liberté fait surgir. Le principe représentatif est 
l'antithèse de la centralisation. 

Un parlement tente l'impossible quand il essaie de repré- 
senter des individus différenciés par un procédé niveleur, qui 
conçoit la société comme addition d'unités égales entre elles. 
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Le priricipe représentatif est l'antithèse d'une société 
d'égaux. 

Le principe représentatif est enfin l'antithèse de Tabso- 
lutisme, que ce soit l'absolutisme d'un seul ou du nombre. 
U est donc l'antithèse de la démocratie absolue. li doit être 
une conciliation entre la démocratie et l'aristocratie dans ce 
que chacun de ces deux principes a de légitime. 

Le principe démocratique juste, c'est que l'intérêt de tous 
doit être sauvegardé, que l'intérêt qui est exclu de la repré- 
sentation n'est pas sauvegardé, et que, dès lors, un parlement 
doit être la représentation la plus exacte possible de tous les 
intérêts. 

Le principe aristocratique juste, c'est que, pour conduire 
une société, tout homme n'en vaut pas un autre, sinon le 
tirage au sort serait toujours suffisant. Or, la démocratie la 
plus radicale elle-même ne se contente plus d'un roulement 
ou d'un tirage au sort.Donc,le Parlement le plus démocratique 
suppose encore une sélection des meilleurs. 

La difficulté de faire voter tout le monde existe sous tous 
les régimes : ii y a toujours des individus incapables d'user 
du droit de vote. La difliculté de choisir les meilleurs existe 
sous tous les régimes : l'on n'a pas découvert le signe d'une 
supériorité permanente, soustraite à toute éventualité de 
dégénérescence héréditaire. Le danger de la démocratie, c'est 
de devenir le règne du nombre et de la médiocrité. Le danger 
de l'aristocratie, c'est de devenir le règne d'une oligarchie 
d'incapables. 

Ce doublej danger est sinon complètement écarté, au 
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moins réduit dans un système favorable à la reconstitution 
et au développement des organismes locaux. Car dans le 
cadre limité d'une petite communauté locale, dont les membres 
sont unis par des tendances et des préoccupations identiques 
et se coudoient, il est plus facile de faire participer plus ou 
moins chaque individu aux affaires publiques et de choisir 
à chaque instant ceux qui sont aptes à la gestion des 
intérêts locaux. 

Les Institutions locales sont la grande école de la Démo- 
cratie moderne. 

Le droit politique abstrait du xviii^ siècle Français a, par 
crainte des Ordres fermés, été hostile à tous les groupements 
locaux. 

Le droit politique concret de la Démocratie Anglo- 
Saxonne,qui depuis 1832 a, il est vrai, évolué vers un système 
de représentation numérique, n'a jamais abandonné cepen- 
dant ridée du groupement local et de la coordination des 
forces sociales. Cette idée reste la base du mécanisme gou- 
vernemental de Tempire Britannique. 

L'on n'y trouve pas la symétrie si chère aux logiciens de 
la Démocratie classique. — L'on y constate, une fois de plus, 
que la complication d'un mouvement d'horlogerie n'empêche 
pas la marche régulière des aiguilles. 
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CHAPITRE IV 



ILA DEMOCRATIE ET LES 

INSTITUTIONS LOCALES 



La Décentralisation 



Benjamin Constant a dit : « La reconnaissance abstraite 
I de la souveraineté du peuple n'augmente en rien la liberté 
\ réelle des individus ». Nous venons de voir que le suffrage 
I universel, reconnaissance abstraite de la souveraineté du 
peuple, ne peut être confondue avec la liberté du peuple. 11 
! en est parfois l'antithèse. Quand il livre à une majorité 
[ l'assemblée d'abord, par l'assemblée le Cabinet, et par le 
[ Cabinet le pays; quand il permet au gouvernement de s'em- 
parer de toute l'autorité législative, judiciaire, administrative, 
centrale et locale, urbaine et rurale, il consacre, sous une 
apparence démocratique, la domination de quelques-uns sur 
tous. Dans ce régime soi-disant égalitaire; la faux niveleuse 
1 d'un pouvoir populaire centralisé abat les énergies indivf- 
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duelles aussi impitoyablement que le ferait le glaive du 
César. 

11 existe d'ailleurs un snobisme démocratique, comme il 
existe un snobisme Césarien : sous un tyran il faut être muet 
ou conforme. Dans la démocratie extrême, il faut être loquace 
et exalté. Des deux côtés, le troupeau servile des imitateurs 
s'attelle au char du plus fort, et la liberté est anéantie. 

11 y a en réalité une excellente raison pour que la démo- 
cratie ne résulte pas d'un système électoral quelconque. La 
démocratie ne peut pas être créée artificiellement. 

Elle est un mode d'existence; un état social, exigeant, 
pour être réalisé, des conditions dont on ne trouve généra- 
lement la réunion qu'aux époques primitives. 

Quand l'historien nous décrit ces époques, il nous montre 
de modestes communautés où, sans échange ni division du 
travail, l'on produit et l'on consomme sur place les choses 
nécessaires. L'on vit et l'on meurt dans le milieu où l'on est 
né; tous se connaissent et se contrôlent. Les rouages sociaux 
sont rudimentaires; les magistratures gratuites et patriar- 
cales; les mœurs simples. L'égalité résulte d'une certaine 
concordance et d'un certaine proportion entre l'exercice des 
droits et l'accomplissement des devoirs. 

Mais si ce bel équilibre a existé, il a depuis longtemps 
disparu. De nos jours, la Démocratie n'est pas et ne peut pas 
être un état social. Elle est une pensée de justice. EJle est 
dans une société d'inégaux la protection des petits contre 
les grands; elle représente, sous le contrôle de tous, la garan- 
tie des droits, des libertés et des intérêts de chacun, et la 
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I participation du maximum possible de citoyens à la réalité de 
I la vie publique. Elle doit aussi répondre à cette idée qu'il y a 
dans les couches inférieures de la société des trésors de ver- 
tus, de talents et de supériorités, qu'il faut attirer vers la chose 
publique. 

Or, cet esprit démocratique qui souffle où 11 veut, est 
indépendant du suffrage universel. Et si l'on recherche les 
conditions les plus favorables à sa réalisation, on les trouvera 
non dans une conception unitaire, sortie du cerveau de 
l'homme, mais dans une constitution organique, sortie d'une 
longue série de traditions historiques et de phénomènes 
naturels. 

La vie sociale dans son ensemble participe au caractère 

[ mystérieux que les néo-vltalistes prêtent aux formes les 

I plus hautes de la vie individuelle : elle est, d'une part, 

lune somme de vies partielles, une combinaison d'organes; 

lelle reflète d'autre part une idée directrice, une tendance 

|,ft l'exécution d'un plan où tout converge vers l'équilibre. 

Comme l'individu, la société politique trouve sa force 

|de résistance dans la complexité de sa structure (1), dans 

un mélange de spécialisation et de coordination des Pouvoirs, 

dans une division des travaux, répartis entre des facteurs 

multiples, et dans une coopération de ces facteurs, en vue 



(i) « Le premier caractère des êtres vivants, c'est VOrf;anisaiioti. 
I On veut dire par là qu'ils ont une structure ; ijue ce sont des corps 
■complexes, formés de parties aliquotes, plus petites et groupées 
V^aiiivant une certaine dispositioa. » Oastre. La vie it la mari, Paris, 
[Flammarion, p. tSz. 
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d*un but commun. Aujourd'hui, comme toujours, un régime 
politique puise ses conditions de stabilité dans la façon dont 
son mécanisme assure une sorte de balance des forces 
sociales, et tout se ramène, une fois de plus, à une question 
de technique. 

A répoque où de Locke à Montesquieu, les écrivains 
politiques ont étudié le fonctionnement de la Monarchie 
constitutionnelle, le problème fondamental était la limitation 
de Tabsolutisme du Prince par la fixation des rapports entre 
le Pouvoir exécutif et les deux chambres, par la fixation des 
rapports entre les deux chambres, et par la division et 
rindépendance réciproque des grands pouvoirs de TEtat. 

La Monarchie absolue n'est plus; elle a d'abord cédé la 
place à la Monarchie constitutionnelle; celle-ci s'est trans- 
formée en régime parlementaire; le droit de veto, qui réservait 
le rôle du pouvoir exécutif, est tombé en désuétude; dans 
la démocratie industrielle qui monte, le régime parlementaire 
tend à devenir la souveraineté du peuple, qui, à son tour 
revendique, par le Référendum, le droit de veto jadis attribué 
au monarque. — Cette fois, c'est l'absolutisme d'en bas dont 
il s'agit de refréner les abus possibles; et de nouveau le 
remède est dans la structure de la société politique, dans la 
division des Pouvoirs trop concentrés entre les mains du 
Parlement; et de nouveau l'Angleterre, qui jadis a servi de 
modèle au continent, nous montre combien il est utile aux 
libertés privées et publiques que le gouvernement parle- 
mentaire abandonne quelque chose de ses droits à la décentra- 
lisation, au Self-Government et à l'initiative des particuliers. 
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La nécessité de la décentralisation apparait surtout quand 
nous nous comparons aux démocraties anciennes. Celles-ci, 
nous l'avons vu, étaient urbaines; elles légiféraient sur place, 
pour les besoins restreints de la cité, et elles légiféraient 
très peu. 

Les démocraties modernes légifèrent sans trêve; leur 
œuvre est souvent artificielle et défectueuse, parce qu'elles 
agissent de trop loin et trop uniformément pour des populations 
trop considérables et trop disparates et pour des objets et des 
besoins trop divers. De plus, quand l'activité publique, 
réfugiée tout entière dans le Parlement, abandonne les centres 
urbains et ruraux, et que, si l'on met k part quelques grandes 
villes, la vie locale n'a plus de signification, les démocraties 
sont des organismes anormaux ; elles font, avec leurs grosses 
têtes congestionnées, posées sur de grands corps mous, 
songer aux êtres difformes décrits par Wells dans ses romans 
fantastiques. 

Il est dans la nature des choses, et avantageux à 
l'ensemble, que le gouvernement parlementaire pliant sous 
un fardeau trop lourd et incapable de tout faire à lui 
seul, ait à ses cfités des rouages auxiliaires pour le soulager 
et obtenir une meilleure répartition des tâches. Le mode de 
distribution le plus rationnel est celui qui accorde à des 
catégories de personnes le soin de s'administrer elles-mêmes, 
pour des catégories d'intérêts qui leur sont propres à 
raison de l'homogénéité de leur vie, de leurs occupations, 
de leurs tendances, ou de leurs qualités spéciales; et 
cette collaboration se manifeste sous un triple aspect ; 
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rôle du gouvernement local, rôle des associations, rôle des 
individus. 

Nous allons examiner à un point de vue général d'abord, 
ces trois modes de collaboration à Tœuvre gouvernementale. 
Les préconiser n'est pas combattre Tunité nécessaire à toute 
société vivante. Il y a une décentralisation destructrice de 
rÉtat et funeste au progrès. Celle dont nous nous occupons 
est, au contraire, une aide et un support pour l'autorité cen- 
trale; elle établit entre celle-ci et les groupes locaux un 
échange d'idées et une circulation de force vitale. 

Quand on condamne la centralisation, on entend con- 
damner non l'unité dans la direction, mais l'absolutisme 
niveleur, mortel aux énergies locales. Les énergies locales 
doivent être contrôlées et rattachées à un centre commun; 
elles ne doivent pas être étouffées ou annihilées. 

La décentralisation dont je parle est simplement le 
respect de la vie locale, des énergies locales et des libres 
efforts des citoyens. 

§ I — Du gouvernement local en général 

Je n'examine ici ni les rapports entre les Pouvoirs locaux 
et le gouvernement central, ni les liens de subordination 
rattachant ces pouvoirs au gouvernement. Je n'examine que 
le principe de la répartition de certains Pouvoirs gouverne- 
mentaux et administratifs entre des corps différents, investis 
pour des buts limités d'une autorité limitée, et je ne m'occupe 
que des relations des organismes locaux avec les individus, 
qui en font partie. 
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Que certains pays à gouvernement local soient plus ou 
lins unitaires; que la Suisse ie soit moins que les Ëtats- 
[Unis; les États-Unis moins que l'Angleterre; l'Angleterre 
[moins que l'Allemagne, cela ne touche pas à l'essence du 
[ gouvernement local, seul objet de notre étude. 

Le gouvernement local, dans son sens le plus large, 
I désigne le gouvernement de catégories de citoyens qui, sous 
I le contrôle général de l'État, gèrent d'une façon autonome et 
I (en ce qui concerne certaines fonctions) désintéressée, des 
I Intérêts publics qui leur sont communs, soit parce que les 
I individus vivent ensemble sur une même portion du territoire, 
I soit parce qu'ils poursuivent ensemble un même but spécial 
r d'utilité publique. Les intérêts du groupe sont ainsi admi- 
I nistrés, non par des agents professionnels nommés et rétri- 
\ bues par l'État, mais par des particuliers élus par le groupe et 
tenus, dans certains cas, à l'exercice gratuit du mandat. Les 
services locaux sont détachés du gouvernement central et 
constituent autant d'offices indépendants revêtus de la per- 
k-sonnitication civile, avec un patrimoine, des revenus, des 
Idroits et des obligations, ie pouvoir, de nommer des agents 
1 exécutifs, de créer des ressources locales et d'assurer le 
l'paiement des dépenses locales au moyen de taxes locales. 

Ce sont donc de petits Etats en miniature, répondant au 
I principe de la division du travail et à la distinction naturelle 
[ entre la gestion des intérêts de tous et la gestion des intérêts 
I de quelques-uns. Il est certain que l'unité de direction est 
I indispensable à la coordination des efforts épars, et que 
[ l'autorité centrale s'impose quand il s'agit des relations 
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étrangères, de. la défense nationale de terre et de mer, de la 
politique coloniale, de la justice; des besoins généraux du 
commerce, de l'industrie, de Tagricuiture, du travail, de 
l'instruction publique; de la bienfaisance, des postes, des 
télégraphes et des téléphones, des voies de grande commu- 
nication, des grands travaux d'utilité générale, des finances 
de l'État. Mais il est certain également qu'une foule de ser- 
vices (police, hygiène, distribution d'eau, de lumière, alimen- 
tation, habitations ouvrières, assainissement des quartiers 
pauvres, chemins locaux, pavages, égoûts, entretien et édu- 
cation des indigents, assistance aux vieillards, aux infirmes, 
aux malades, aux aliénés; surveillance des écoles populaires, 
etc.) sont plus efficacement et plus économiquement admi- 
nistrés sur place et permettent la décentralisation. 

Ces foyers locaux de services publics ont tous les mêmes 
traits distinctifs : d'abord, l'on ne se trouve pas devant des divi- 
sions administratives où l'autorité charge une bureaucratie pro- 
fessionnelle, créée de toutes pièces, d'imprimer une direction 
unique à toutes les affaires de la région. Au contraire, l'inté- 
rêt spécial donne naissance à l'organe spécial et en opère en 
quelque sorte la cristallisation. Ensuite, ces organismes étant 
des corps délibératifs et leurs membres étant élus, le gouver- 
nement local a une base démocratique. Le Township aux 
États-Unis, le conseil de Comté ou de district ou le Board of 
Guard/ans en Angleterre, VAmtsbezirk en Prusse, sont des 
Parlements réduits, investis du droit de faire de la législation 
locale, et constituent donc des facteurs de se/f government Et 
s'il est exact qu'une grande multitude ne peut gouverner un 
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L grand État, une petite communauté locale, restreinte à lagestion 

î d'intérêts précis, peut facilement se gouverner elle-même et 

recruter sans peine, à l'endroit où la (onction doit être remplie, 

ceux qui, pour la remplir, ont les qualités requises. En 

l prenant des mesures, adaptées aux régions et au« con- 

I ditions de l'existence locale et modifiables suivant les cir- 

, constances, le gouvernement local fournit au gouvernement 

central un champ d'expériences et d'essais profitables à 

I tous (1). 

Le Gouvernement local offre, de plus, des avantages 
financiers : les parlementaires qui votent les dépenses n'en 
sentent ni le poids, ni la responsabilité; leur contrôle inter- 
mittent et impersonnel est illusoire. Au contraire, le contrôle 
I du groupe local sur les dépenses locales est immédiat, 
F continu et d'autant plus sérieux, qu'il est exercé sur place par 
ceux qui paient sur ceux qui décident. 

Il est juste d'ailleurs que les sacrifices faits pour l'avantage 
! spécial d'un groupe ne soient pas supportés par l'ensemble 
de la nation et qu'on ne réclame pas de la totalité, ce qui est 
dû par quelques-uns. 

Le Gouvernement local est enfin du gouvernement à bon 

marché, parce qu'il met les contribuables à même d'apprécier 

l'opportunité des appels faits à leur bourse et, au besoin, d'en 

. restreindre l'importance, et parce qu'il permet aussi, par fa 



(i) Dans l'Empire Britannique, les cités de Glasgow et de 
I Birmingham ont été des iniauices en matière d'habitations oiiurières, 
Ides régies du gaz et de l'eau, et leurs exemples otit entraîné le 
I Parlement dans des voies nouvelles. 
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gratuité de certains emplois, de réduire les frais d'admi- 
nistration. 

La Belgique possède une vie locale intense. Les communes 
Belges ont toujours été un centre d'intérêts économiques et 
sociaux, un foyer puissant de droits et de devoirs réciproques; 
les franchises communales sont restées, au point de vue 
politique, la caractéristique de notre régime et la garantie de 
nos libertés. 

Mais il est essentiel de regarder aussi autour de nous ; 
de voir sous quelle forme accusée le gouvernement local s'est 
développé, notamment en Angleterre, en Prusse, aux Etats- 
Unis et en Suisse; de noter l'importance et la variété des 
besoins auxquels il répond dans ces pays, et surtout de 
constater dans quelle mesure il est de la démocratie en action. 

a) L'Angleterre 

En Angleterre, les Conseils de comté composés chacun 
d'environ 80 membres élus et aidés des Justices ofthe Peace, 
gèrent les finances et la police. 

Ils ont dans leurs attributions les asïles pour aliénés 
indigents, les écoles de réforme et les écoles industrielles; 
les subsides à des individualités ou à des associations pour 
favoriser la colonisation ou l'émigration. 

Ils ont, en vertu de la loi de 1887 sur les A//ottmentSy 
la mission de reconstituer la petite classe rurale et le droit 
d'acquérir du terrain et de le revendre par parcelles à de 
petits cultivateurs. 
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Le County Council a reçu, en vertu de la loi scolaire 
de 1902, les attributions jadis dévolues aux School-boards. 
Désormais, il choisit les Education-Committees et adnni- 
nistre l'Instruction publique à tous les degrés. Il est, à ce 
point de vue, devenu le gouvernement local de Tlnstruction 
publique. 

Les Unions de Paroisses, avec leurs corps représentatifs 
élus, les Boards ofGuardians, sont le siège de l'obligation de 
l'assistance aux indigents. Elles ont le soin des pauvres et 
s'occupent de l'allocation des seoours (out door et in door 
relief). Elles construisent ces superbes hôpitaux que l'étranger 
admire. Elles sont le gouvernement local de l'assistance 
publique. 

Les Paroisses rurales, avec leurs assemblées locales, les 
Parish Meetings et leurs magistrats locaux, les Overseers ont 
la gestion de la voirie et appliquent la loi sur les Ailottments , 
elles ont à veiller aux intérêts généraux de la classe rurale, 
aux moyens de retenir les paysans à la campagne.^ Elles 
réalisent la participation directe des habitants de la région 
aux affaires rurales. Elles sont le gouvernement local des 
campagnes. 

Les Conseils de district (urbains et ruraux) sont des 
comités représentatifs adaptés aux nécessités modernes de 
l'hygiène. Us ont à prendre les mesures contre les épidémies 
et tous les germes de nuisance. Ils ont dans leur domaine les 
embellissements, les réparations, les travaux d'assainis- 
sement. Ils sont le gouvernement local de la santé publique. 

Enfin, à côté du mécanisme compliqué du conseil muni- 
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cipal de la cité, avec ses 24 aldermen, ses 206 conseillers, ses 
multiples comités de surveillance, l'administration d'une 
partie de la grande agglomération des six millions d'hommes, 
qu'on appelle Londres, est assimilée à une administration de 
comté. Le conseil de comté de Londres, avec ses 118 membres, 
avec ses conseils de paroisses recrutant plus de 3000 membres 
et avec ses nombreuses commissions executives, constitue le 
gouvernement local de quatre millions de citoyens de la 
métropole (1). 

Et la juxtaposition, on peut dire l'enchevêtrement de 
tous ces corps délibératifs, représente un chiffre énorme de 
magistratures locales et de fonctions locales répandues dans 
tout le pays et exercées par des propriétaires, des rentiers, 
des industriels, des commerçants, des petits bourgeois et des 
boutiquiers. Ils accomplissent, et la plupart gratuitement, une 
tâche gouvernementale. Ils sont mêlés directement à la vie 
des paroisses, des districts, des comtés et des bourgs. 11 faut 
y ajouter environ 200,000 personnes tenues de siéger comme 
jurés aux sessions criminelles ou comme membres d'une foule 
de commissions spéciales. 

Toutes ces fonctions multiplient les liens entre la masse 
et l'autorité; on est parvenu à les rendre accessibles à beau- 
coup de citoyens, en spécialisant le but et en abrégeant la 
durée des mandats. Elles constituent l'essence des libertés 



(i) Voir les détails dans Maurice Vauthier. Le ^gouvernement local 
de V Angleterre, Paris 1895. Blake Odgers, Local gouvernement, Londres, 
190 1. 
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locales; elles font corps avec la nation; elles réalisent, dans la 
mesure du possible, l'activité publique du plus grand nombre, . 
soit par l'élection, soit par la délibération, soit par la gestion, 
soit par le contrôle sur place. 

H b) L'Allemagne 



ser 



La Prusse, à son tour, grâce aux efforts de Gneist, soutenu 
par Bismarck, est aujourd'hui dotée de fortes institutions 
locales. Province, District, Cercle ou Kreis, Union de Com- 
munes ou Amtsbezirk, Commune et Gutsbezfrk. 

Ici comme en Angleterre, dont le système a servi de 
modèle, les subdivisions sont des corporations autonomes, 
sous le contrôle de l'Etat; ctiacune a son individualité 
juridique, son corps électoral, son assemblée élue et repré- 
sentative, ses agents exécutifs. 

Ici comme en Angleterre, il y a,àcôté d'agents profession- 
salariés, des agents importants, comme « \'Amtvorste/ier» 
dont les traits sont empruntés aux Justices of tbe Peace et 
dont les fonctions sont à la fois obligatoires et gratuites. Ici 
comme en Angleterre, les corps représentatifs locaux ont des 
attributions en matière d'éducation, de bienfaisance, de 
voirie, de police, d'administration. Les Unions de Communes 
et les Diètes de cercle développent l'esprit public dans les 
campagnes et tendent à réfréner les abus de la Bureaucratie 
Prussienne. L'étranger connaît surtout cette Bureaucratie; il 
aperçoit les contours massifs, les arêtes saillantes de la 
il ignore souvent que derrière le lourd revêtement 
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extérieur, il y a les germes d*une vie locale, libre et spontanée, 
dont répanouissement n'est qu'à ses débuts. — Notons aussi 
que, comme en Angleterre, la réduction du chiffre des fonc- 
tionnaires salariés, Pappel au bon vouloir des particuliers, 
l'intervention à des titres divers de corps délibératifs, de com- 
missions, d'associations, d'individualités, toutes ces choses 
qui sont l'essence du gouvernement local et de la liberté 
publique et produisent de si grands résultats en Angleterre, 
caractérisent son acclimatation en Allemagne (1). 

Le phénomène s'affirme avec évidence dans l'administra- 
tion des grandes villes. A Berlin, et l'on peut indifféremment 
choisir pour types d'autres cités peuplées, nous rencontrons 
en premier lieu une assemblée municipale ou conseil de 
108 délégués; chaque quartier de la capitale en élit trois. 
Nous trouvons à côté du corps délibérant, un corps exécutif 
ou « Magistrat » de 31 membres; deux bourgmestres, deux 
syndics, deux conseillers scolaires, deux conseillers des 
constructions, un intendant, huit conseillers juristes; qua- 
torze échevins non rétribués. Au-dessous apparaissent des 
quantités de commissions et de sous-commissions spéciales : 
116 commissions de quartier pour l'assistance publique, 
210 commissions d'inspection des quartiers, 31 commis- 
sions de répartiteurs d'impôts. Puis viennent des doyens 
de quartier, des médecins de quartier, des Vertraungsmàn- 
ner, investis de différentes missions spéciales, presque tou- 



(i) Gneist. Die Preussische Kreisordmoisf. Berlin, 1870. 
GooDNOw. Comparative Administrative Law, t. I, pp. 3oo et s. New- 
York, 1893. 
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jours gratuites et dont l'acceptation est obligatoire. Elles 
associent plus de cinq nnille personnes au service de l'In- 
struction, des Finances, de THygiène, etc. On peut y joindre 
des corporations organisées par la loi dans un intérêt public, 
telles que les caisses d'assurances contre la maladie, gérées 
par des ouvriers et des patrons; ou les Berufsgenossen- 
schaften, associations professionnelles d'assurance contre les 
accidents, gérées par les patrons. On peut y joindre encore 
des associations privées, qui développent merveilleusement 
l'enseignement professionnel, les œuvres de charité, etc., et 
l'on aura une idée du chiffre respectable de citoyens de toutes 
les classes, qui, en Allemagne comme en Angleterre, four- 
nissent à la chose publique la prestation de services utiles et 
fortifient le sentiment des libertés locales. 

c) Les Etats-Unis 

Aux Etats-Unis, la portée dju gouvernement local n'est 
pas moindre; au milieu des désordres, des abus, de la 
corruption, que le suffrage universel américain a entraînés 
à sa suite, le citoyen n'a de refuge que dans le gouver- 
nement local. 

Dans les quarante-cinq Etats autonomes de l'Union, les 
affaires, au lieu d'être gérées par une administration centralisée 
avec une hiérarchie de services, sont réparties en une foule 
de petits offices locaux, indépendants les uns des autres. 
Le comté, la cité, la ville, le district scolaire, le Township, 
remplissent une grande partie de la tâche qui, dans l'Etat 
unitaire appartient au gouvernement central. 
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L'unité primordiale naturelle, c'est le Townshîp, l'anti- 
que paroisse anglaise, transportée en 1620 en Amérique, avec 
les premiers émigrants. 

Les Townships sont des communautés peu étendues, 
parfois de simples hameaux. Ils reposent sur le contrôle 
mutuel des habitants. Aujourd'hui comme il y a trois siècles, 
ils sont administrés par le Town meeting, ou assemblée des 
citoyens, qui votent les impôts et les dépenses, font les 
règlements, gèrent les affaires locales et nomment les dif- 
férents fonctionnaires : le Moderator et le Clerk (Président 
et Secrétaire de l'assemblée), les Selectmen (membres du 
comité exécutif), les répartiteurs et collecteurs d'impôts, le 
trésorier, les membres du Comité scolaire, les surveillants 
des pauvres, les inspecteurs des routes, un chef de police 
(quelques-uns de ces mandats seulement sont payés). 

Dans la Nouvelle-Angleterre, le Township est le prin- 
cipal organe du gouvernement local et de la vie publique de 
l'Etat. II est la base de l'élection des députés à la législature 
de l'Etat. 

Dans le Nord-Ouest, il partage la mission du gouver- 
nement local avec le Comté, qui est, de son côté, l'organisme 
local pour l'administration de la Justice, de la Police, des 
Ecoles, de l'Assistance et pour l'entretien des routes et des 
ponts. 

Dans tous les cas, c'est grâce au Township que la vie 
rurale aux Etats-Unis a une membrure solide, et qu'un village, 
réduit chez nous à l'apparence d'un vain fantôme, est là-bas 
une force politique, vivante et agissante. 
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Si le gouvernement des grandes villes a échoué en 
Amérique, le Township a réussi. 11 nous fournit le modèle 
d'une démocratie honnête, économe et bien ordonnée. 11 
justifie réloge qu'en faisait Jefferson en ces termes : « L'ex- 
périence montre que c'est là l'invention la plus sage que 
l'esprit de l'homme ait jamais trouvée pour se gouverner 
lui-même d'une manière parfaite et pour conserver son 
autonomie » (1). 

d) La Suisse 

En ce qui concerne la Suisse, je n'ai pas à insister sur 
l'intensité de l'esprit décentralisateur qui la pénètre. Elle est 
une agglomération de cantons, avec des langues, des races, 
des mœurs, des législations diverses (2); chaque canton a 
même son aspect et jusqu'à son architecture particulière. 
Chacun d'eux est un Etat, avec un pouvoir législatif, un 
pouvoir exécutif et un pouvoir judiciaire; chacun a son mode 
d'élection pour le choix des députés au conseil des Etats. 
Ce sont autant de petites communautés organisées suivant 
leurs traditions séculaires, leurs goûts, leurs besoins, et dont 



(i) Voir Macy. Our Govenmnent, Boston, 1902. pp. 12 à 14. 

Bryce. La république Améncairtef t. II, pp. 241 et s., p. 240. 

(2) L'autonomie juridique des cantons et la diversité des besoins 
juridiques cantonaux sont si marqués, que l'avant-projet de code civil 
suisse de Huber, qui tente une œuvre d'unification dans un domaine 
où elle est si nécessaire, les respecte cependant. 

Voir l'étude de M. Meutha, professeur à Neuchâtel, Chaux de 
Fonds, 1901. 
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la souveraineté locale est reconnue à côté de la souveraineté 
fédérale. 

En résumé, et pour apprécier le gouvernement local dans 
l'ensemble de ses résultats, répétons que les conditions du 
gouvernement démocratique ne pouvant se rencontrer que 
dans les communautés primitives avec une population limitée 
et des buts restreints d'une réalisation aisée, le gouvernement 
local fournit, autant que le permettent les caractères du monde 
moderne, les éléments essentiels de ce régime. 

§ 11 — Les Associations et les initiatives 

individuelles 

A côté du gouvernement local, l'association est une 
autre puissance décentralisatrice, dont la place grandit dans 
le droit public moderne et dont l'ascendant ne s'arrête plus. 

Simmel (1), Schmoller (2), Tarde (3), nous montrent le 
renouvellement et le rajeunissement de notre structure 
sociale par un entrelacement de groupes qui, lorsque la 
différenciation dont nous parlons plus haut (4) devient 
excessive, y apportent un tempérament et un frein. 

Les législations étrangères ont admis la portée de ce 
grand mouvement. En Belgique, le droit public, qui proclame 



(i) Simmel. Uher soziaîe Differenzierung, Liepzig, 1890, Duncker et 
Humblodt. 

(2) Schmoller. Das Wcsen der Arheitstheiïung und der soziaUn Klassen- 
hildung, 

(3) Tarde. Psychologie économique, Paris, 1902, vol. II, pp. 420-421. 

(4) Voir page 19. 
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que l'association est libre, ignore son existence juridique 
nte de la main morte, dont on n'entrave en rien 
id'ailleurs le développement. 

En Angleterre, depuis longtemps; en Allemagne depuis 
le code civil de 1900; en France, depuis l'œuvre de Waldeck, 
;ousseau, les textes législatifs par une conception bien 
supérieure à la nôtre, reconnaissent des séries de Trustées, 
de corporations, d'associations, d'unions. Ils proclament offi- 
ciellement leur utilité publique; ils leur procurent plus de 
force pour le bien en leur fournissant l'armature de la per- 
sonnification civile. 

D'ailleurs, qu'elles soient ou non reconnues, les asso- 
ciations augmentent en nombre. A mesure que les classes 
et les individus se diversifient et que leurs intérêts se mul- 
tiplient, des Unions plus nombreuses surgissent pour les 
représenter et les défendre. 

Si l'individu, s'adaptant au but dont il poursuit la réali- 
sation, s'éloigne de ceux dont le but différent entraîne une 
adaptation différente, par contre les hommes qui ont un but 
semblable se rapprochent et s'associent. A la spécialisation 
croissante des intérêts différents correspond une fusion 
croissante des intérêts similaires; l'association est la mani- 
festation d'un mouvement qui s'étend dans toutes les direc- 
tions. Elle nous conduit à une variété d'organismes aussi 
contraire à l'uniformité collectiviste, qu'à l'émiettement indivi- 
dualiste; en même temps, elle nous donne la seule expression 
possible de l'égalité.c'est-à-dire non l'égalité absolue de tous 
[.dans l'État, mais l'égalité relative de chacun dans son groupe. 
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« Si nulle brutalité révolutionnaire au service d'une 
utopie, écrit Tarde, ne vient interrompre le grand travail de 
fermentation qui remue à fond les peuples contemporains, il 
est permis d'augurer leur régénération complète et assez 
rapide par le seul développement spontané et prolongé des 
germes d'association anciens ou nouveaux qui s'y répandent, 
qui s'y disputent paisiblement les hommes, et qui finiront par 
les enrôler tous sous les bannières multicolores de grou- 
pements infiniment variés » (1). 

Et l'association ne s'est pas seulement diversifiée avec 
les hommes, elle s'est émancipée avec eux. 

L'association moderne est libre et ouverte. Elle se recrute 
dans toutes les classes, dans tous les partis, dans toutes les 
professions, dans tous les métiers. Chacun peut à son gré y 
entrer ou en sortir, ou passer d'un groupe à un autre, ou 
figurer simultanément dans plusieurs groupes. Ouvrier ou 
patron, capitaliste ou intellectuel, chacun peut faire partie de 
cadres politiques, confessionnels, ethniques, philosophiques, 
économiques, professionnels, commerciaux, coloniaux, scienti- 
fiques, esthétiques, pédagogiques, charitables, ou de cercle 
d'agrément, etc. 

Jamais le même citoyen n'a pu être membre de tant de 
sociétés diverses et poursuivre avec d'autres citoyens tant de 
buts variés. Jamais il n'a été mis en contact avec de si 
nombreuses individualités appartenant à un autre milieu 
social; jamais il n'a rencontré autant de supérieurs, d'infé- 



(i) Livre cité, voL II, p. 411. 
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I rieurs ou d'égaux qui, vivant d'une autre vie que la sienne et 
dans d'autres groupes, partagent sur un point ses préoccupa- 
tions et deviennent momentanément ses compagnons. 

L'association la plus exclusive contient donc un ferment 

d'unité ; la conscience d'un intérêt collectif qui, pour être 

limité, n'en est pas moins commun à tous les associés. Qu'on 

leur suppose en outre la même culture spéciale ou technique, 

Fet l'on possède un nouvel élément d'affinité. 

De même, des associations séparées par des activités 
Idîvergentes, trouvent un point de contact dans une certaine 
[communauté de croyances, d'idées, de sentiments, de ten- 
Idances, qui unit et confond leurs intérêts respectifs. Ici la 
{■culture générale est à son tour un facteur de cohésion et sert 
|à établir des liens entre des associations distinctes. 

Ainsi, grâce à la multiplicité des groupements libres dont 
l'instruction technique et l'éducation générale relèvent le 
niveau, les hommes de toutes conditions se rapprochent et 
acquièrent la notion de ce que l'individu doit à l'ensemble et 
l'ensemble à l'individu. — Cette multiplicité oppose à la 
différenciation le sentiment d'une unité supérieure conciliatrice 
des contrastes; elle harmonise dans la mesure du possible 
la liberté et l'égalité. 

Et l'association n'a pas seulement une signification 
sociale et économique; il n'est pas douteux qu'au point de 
vue politique, elle ne devienne de plus en plus, pour le 
mécanisme gouvernemental de la démocratie contemporaine, 
ce que la corporation fermée était à l'état médiéval. Il est 
certain qu'elle entreprend déplus en plus de choses accomplies 
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jadis par les corps privilégiés, et de notre temps, par TEtat. 
Elle apparaît distinctement comme un moteur détaché de la 

machine centrale et doué d^une impulsion propre. Elle surgit 

comme une transformation et comme un rajeunissement de 

ridée d^administration. 

Les associations sont à même dMntervenir et de fonctionner 
dans des conditions exceptionnellement favorables. Aucune 
déciles n^est limitée en ce qui concerne la compétence, puisque 
chacune a la faculté de recruter, diaprés le but poursuivi, des 
aptitudes adoptées à ce but; chacune peut se consacrer à une 
œuvre spéciale avec un maximum d^effet utile et un minimum 
de frais. 

L^on voit s^épanouir ainsi une floraison touffue d'associa- 
tions variées, constituées en vue de Futilité publique : 
universités, instituts scientifiques, charitables, religieux, artis- 
tiques; sociétés pour la fourniture du gaz, de Télectricité, 
de la chaleur, de Teau; sociétés de transport, d'épargne, de 
crédit, d'assurances; mutualités, Trade Unions; Innùngen 
Artèles; ligues contre l'alcoolisme ou pour la protection des 
animaux, ou pour la moralité publique, ou pour la poursuite 
de certains délits; chambres libres de commerce, d'industrie, 
de travail, d'agriculture; sociétés coopératives, etc. La liste 
peut être allongée à l'infini. 

Toutes ces associations, reconnues ou non, répondent à 
un intérêt général, rendent des services publics et déchargent 
l'autorité centrale d'une mission qui doit être remplie dans 
tous les cas. Pour l'assumer, elles ont des statuts organiques, 
des assemblées générales, des comités administratifs et des 
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Legents exécutifs; un patrimoine, un budget, des finances; 

pparfois un conseil disciplinaire. On ne saurait se refuser à 
r en elles des collaboratrices de l'Etat, des démembrements 
du pouvoir public. Ainsi que le dit Dicey, la Great Eastern 
Rai/way Company, qui peut faire pour les voyageurs des 
règlements obligatoires dans les limites de ses attributions, 
est-elle autre chose qu'un corps législatif d'un ordre subor- 
donné? (1) 

Et poursuivant jusqu'à sa forme élémentaire cette série 

\ décroissante de cercles concentriques d'activités, nous abou- 

L tissons à la sphère de l'activité individuelle. De même que 
l'association puise sa force dans le concours des individus, il 
y a des individualités assez puissantes pour trouver en elles- 

I mêmes la force de l'association et pour devenir à leur tour des 
auxiliaires de l'Etat, fondant dans le domaine de la charité, de 
l'art, delà science, de l'éducation, de l'hygiène, des œuvres d'uti- 
lité commune. Elles contribuent à la protection des masses, 
c'est-à-dire au gouvernement dans son sens le plus noble. 
L'on sait les prodiges accomplis dans cet ordre d'idées 
en Belgique, en Angleterre, aux Etats-Unis; les millions 
accordés aux universités, aux instituts, aux hôpitaux; la 
splendeur des asiles créés par des philantrophes ou élevés 
et entretenus à l'aide de contributions volontaires. 

Associations et individus prodiguent leurs efforts en 
Lvue du bien-être et de la moralisation du peuple et font 



(i) DiCËY. IMroduction à Vitude dti droit Consliluliound, traductio 
KBatut et Jëze. Paris, igo2, p. S5. 
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surgir des maisons de refuge et de santé, des colonies pour 
vieillards et pour enfants, des écoles pour arriérés. En 
Angleterre, les privilégiés de la fortune essaient de procurer 
aux malheureux, étouffant dans les brouillards des grandes 
cités, un peu de la douceur de vivre qu'apportent la lumière, 
Tair pur, les 3oins fraternels. En Allemagne, des femmes du 
monde consacrent leur temps à la formation de ménagères 
capables de créer à l'ouvrier un intérieur. La statistique 
révèle en Angleterre une diminution de la criminalité; en 
Allemagne, le progrès constant des classes travailleuses. 
On conviendra qu'une initiative privée contribuant à l'amé- 
lioration des masses relève évidemment du domaine de la 
Puissance publique et est pour celle-ci, dans tous les cas, un 
utile auxiliaire. 

Ainsi de la solide concentration gouvernementale au 
sommet, jusqu'à la féconde dispersion des élans individuels à 
la base, il y a des énergies nombreuses et diverses, concou- 
rant toutes au bien social : autorités centrales et locales, 
établissements publics et corporations, associations reconnues 
et libres, individus isolés, tous ces facteurs exercent, dans des 
mesures variables, des influences réparties d'après le résultat 
à atteindre et dirigées en sens divers, conformément à la 
nature des milieux ambiants. 

Pas de souveraineté absolue du Prince ou du Peuple 
nivelant, absorbant ou détruisant les corps intermédiaires et 
ne laissant aux prises que l'esprit populaire et l'esprit 
d'autorité; mais de multiples souverainetés relatives et 
partagées coexistant et se tolérant; chacune étant libre et 
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maîtresse dans la sphère limitée où elle peut ,agir le plus 
efficacement; chacune respectant dans les mêmes conditions 
la liberté et la compétence des autres forces sociales; toutes 
se prêtant un mutuel appui. 

Nous dirons du domaine politique ce que nous avons dit 
du domaine économique : des deux côtés, Tidéal est la libre 
diversité des formes et des forces vivantes de la société. 

L'autorité centrale, les institutions locales, les associa- 
tions, les individualités, représentent des fractions différentes 
de Tœuvre totale; elles font jaillir des sources différentes de 
Tactivité totale; elles collaborent au même but, et chacune 
doit avoir son rôle et ses attributions. 

C'est là qu'est l'avenir. C'est là que se trouve la source 
de la liberté démocratique. 

Le monde contemporain se reconstitue; il se modifie; il 
s'adapte à un nouvel horizon démesurément élargi. Sa char- 
pente exige plus de variété, de souplesse et de force à la fois. 

Ses progrès correspondent à une nouvelle technique 
sociale, comme les progrès de l'industrie à une nouvelle 
technique industrielle. 

Et qu'elles soient industrielles ou politiques, les sociétés 
humaines marchent dans des voies qui s'écartent de plus en 
plus de l'utopie collectiviste. 

Les effets du s^ouvernement local en particulier 

Mais parmi les manifestations de la vie politique du 
début du xx« siècle, celle qui dans une étude sur les con- 



260 ESPRIT DU GOUVERNEMENT DÉMOCRATIQUE 

ditions du régime démocratique doit retenir tout particu- 
lièrement Tattention, parce qu^elle a des conséquences 
décisives, c*est le gouvernement local. 

L^histoire moderne nous fait apercevoir nettement Taction 
de deux courants superposés : Tun apparent, tumultueux, 
impétueux, entraînant les masses par soubresauts vers le 
suffrage universel, sans leur apporter ce qu'elles croient y 
trouver; Tautre, moins visible, plus régulier, plus calme et 
conduisant par les canaux du gouvernement local à la réali-^ 
sation la moins imparfaite possible de Fidéal démocratique. 

Dans un discours prononcé en 1892 (1), Gladstone: 
s'écriait : « Plus les années ^accumulent sur moi, plus, 
j'attache de prix aux institutions locales. C'est par elles que 
nous acquérons l'intelligence, le jugement, l'expérience poli- 
tique et que nous nous rendons aptes à la liberté. Sans elles^ 
nous n'aurions pu conserver nos institutions centrales ». 

Cet enthousiasme s'explique quand on voit combien le 
principe du gouvernement local contribue à calmer l'esprit de. 
parti, à faire l'éducation des masses et des dirigeants, à 
donner satisfaction aux aspirations de la démocratie et à. 
rendre effective la participation du peuple aux affaires. 

§ I — Le Gouvernement local et l'esprit de parti 

Les institutions locales diluent l'esprit de parti : dans les 
démocraties centralisées, où les hommes luttent pour le 



(i) Cité par Fiîrrand. Les pays libres, p. 97. 
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pouvoir, l'ardeur est d'autant plus grande que l'enjeu est 
plus important; la rigueur de la discipline est proportionnée 
à l'enjeu. Il n'est permis à personne de marcher hors des 
rangs; l'indépendance du caractère et des opinions est, aux 
yeux des politiciens professionnels, de la tiédeur, de l'excen- 
tricité ou de la trahison; la modération, un manque de cou- 
rage. Dans les petites communautés organiques, les passions 
intenses mais higitives et dispersées des grandes multitudes 
font place à une conscience collective et à une tendance 
modératrice permanente. Le Parisb meeting, le Township 
meeting ou même ta Landsgemeinde discutent d'autres 
questions et dans un autre esprit que ne le ferait une Con- 
vention nationale. On n'y lutte plus pour la domination 
du pays; on se dispute une parcelle d'autorité en rapport 
avec l'accomplissement de certains devoirs; et les corps 
électoraux restreints qui, dans des organismes permanents et 
homogènes, outillés pour des fins locales et pratiques, s'agitent 
pour nommer des gérants, n'ont rien de commun avec les 
foules mouvantes qui, tiraillées entre des partis contraires, 
ont à se donner des dictateurs. 

La Suisse n'en est-elle pas un exemple frappant? Si le 
génie éclairé et modéré de la Confédération helvétique pratique 
le respect des minorités; s'il ignore l'acrimonie et le conflit 
permanent de nos passions sectaires; si les agitations de 
notre Parlementarisme, les crises ministérielles, les luttes de 
chaque jour entre les ministres et les chambres lui sont 
inconnues; si enfin le gouvernement Suisse n'est pas un 
gouvernement de parti; si on a pu le comparer à la paisible 
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administration d'une entreprise d'intérêt public (I), ne faut-il 
pas rapporter ces traits remarquables de la démocratie 
helvétique à l'esprit local qui l'anime? Dans ce pays où 
le politicien pur est une espèce rare, chaque citoyen trouve | 
dans le cercle étroit de sa commune ou de son canton, 
qui résume pour lui la Patrie, tous les éléments d'un Etat 1 
réduit. Il s'y complaît et y vit heureux, parce qu'il y vit 
avec des hommes qui pensent comme lui, ont les mêmes , 
intérêts que lui, les surveillent avec lui et travaillent avec lui 
au même but, sans autre mobile que le bien commun (2). 

Le gouvernement local Anglais exerce la même influence 
bienfaisante; déjà l'aspect extérieur d'une séance à Spr/nffs- \ 
gardens, dans la salle des délibérations du Conseil du comté 
de Londres, révèle cette particularité typique, que les mem- ' 
bres de l'assemblée sont assis pêle-mêle sans distinction 
d'opinions. 

Ce mode matériel de siéger reflète l'essence des Insti- 
tutions locales en Angleterre. Les écrits qui leur sont con- 
sacrés (3) insistent sur ce point, qu'elles laissent aux élus 
des corps locaux la faculté de voter sans devoir toujours 
obéir à un mot d'ordre politique. Majorités et minorités i 
peuvent, surdes questions techniques, se former,se dissoudre, 



(i) DicEY. Iniroàuclion à l'élude du Droit Constiluliomtel. Trad. 
Française. Paris, Giard, p. 438. 

(2) Voir les détails dans la Suisse au .njx" siècle. Genève, 1899. Lt 
Droil public^ par Hiltv, p. 442. 

(31 Macy. Livre cité, p. 23i. 

Shaw. Municipal govemmtnt in Great Brilannia. PolUical science q 
ierley, vol. IX, pp. 200 et suiv. 
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se reformer librement, en recrutant indifféremment leurs 
adhérents dans tous les partis (1). 

La condition ordinaire des nominations aux emplois 
importants, c'est la publicité, le concours, la sélection; la 
tendance à ne pas laisser dans les choix un rôle prépon- 
dérant aux considérations électorales; et par conséquent 
une diminution de la brigue. 

11 n'y a rien là, dès lors, pour tenter fortement le politicien 
professionnel et sectaire; celui-ci ne trouve dans l'exercice des 
fonctions locales, ni une rémunération lucrative, ni même 
l'influence donnée par le droit de décider souverainement 
des choix à faire parmi les candidats à une place. 

Les magistrats locaux s'habituent à étudier expé- 
rimentalement les problèmes à résoudre et à envisager 
l'utilité générale des mesures proposées et leurs résultats 
d'ensemble. Et quand on s'occupe sur place de points précis 
et que l'attention est surtout attirée par les détails objectifs des 
choses, les conflits de doctrine s'éclipsent devant les réalités 
de la pratique; les jugements impartiaux l'emportent sur les 
entraînements irréfléchis, et il y a autant d'éléments pour la for- 
mation du sens politique, dans le terre à terre de la vie locale, 
que dans l'enivrante fermentation des agitations populaires. 



§ 11- 



Le gouvernement local et son action éducatrice 



Le gouvernement local a ensuite une qualité dont l'effet, 
indispensable sous tous les régimes, est plus indispensable 



(i) Fox. Cvitiilji CoiiMil and ils Works. Vale Rtview, 1895-1896, p. 87. 
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encore dans une démocratie parlementaire. M a une action 
éducatrice sur les dirigeants et sur les masses. 

Il est d'abord l'école professionnelle des gouvernants; il 
les prépare à la vie publique, mieux que ne peuvent le faire 
nos démocraties étendues, avec l'ascendant qu'elles accordent 
à l'éloquence. 

Ne médisons pas de l'éloquence : elle a, comme tous les 
arts, sa source dans les plus nobles sentiments; un orateur 
remarquable est ordinairement un esprit supérieur. 11 faut 
reconnaître cependant que si aujourd'hui, moins que jamais, 
un discours ne modifie un vote, et que, si aujourd'hui plus 
que jamais le régime parlementaire est une succession 
ininterrompue de long discours, le résultat est maigre pour 
un effort si grand, et l'on songe avec envie à Jefferson, 
écrivant dans ses mémoires : « J'ai servi avec Washington 
dans l'État de Virginie, avec Franklin au Congrès; ils ne 
parlaient pas plus de dix minutes sur les matières essen- 
tielles ». 

Or, la vie du gouvernement local, tout en étant une vie 
modeste où l'art oratoire est plus sobre, est dans toute la 
force du terme de la vie publique : voici des citoyens qui, 
dans un Township d'Amérique, une Paroisse ou un comté 
d'Angleterre, un cercle ou un district Prussien, un canton 
Suisse,sont en contact permanent avec la population; membres 
des corps délibérants locaux, titulaires des fonctions locales, 
ils s'occupent à tour de rôle des services publics importants 
{justice, police, éducation, bienfaisance, hygiène) et des ser- 
vices techniques accessoires (routes, ponts, bâtiments, égouts, 
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etc.), ils font partie de nombreuses commissions d'étude et 
d'inspection; ils préparent des rapports et des projets, 
entreprennent des tournées pour visiter les asiles, les 
hôpitaux, les écoles, les travaux publics, sans toucher d'autre 

■ dédommagement que le paiement des frais de route, 
il y a ainsi une initiation incessante aux besoins de la 
communauté; et des administrateurs intègres, placés avec un 
but limité au milieu d'une population restreinte et sur un 
I territoire restreint, peuvent mieux qu'au milieu d'une popula- 

• tion nombreuse sur un territoire étendu, où les besoins sont 
multiples, connaître les maux, en étudier les causes, y 
chercfier des remèdes. La pitié sociale, pour se manifester 
avec moins d'éclat, est peut-être ici plus vivace, parce qu'elle 

Ia des racines plus profondes. 
Je n'ai pas la naïveté de croire que l'on devient un homme 
d'Etat supérieur en vérifiant des ponts, des routes, des 
égouts ou en visitant des hôpitaux et des écoles; je pense 
qu'un citoyen, ne recherchant que l'estime du groupe où il 
vit et mettant son énergie à développer le bien-Ëtre local, est 
toujours un caractère. Et il est permis de soutenir, avec des 
écrivains illustres comme Grey, von MohI, Cneist, Bryce, que 
le citoyen Anglais qui dans son comté ou sa paroisse se 
préoccupe plus des intérêts locaux que de ses intérêts 
électoraux et soigne mieux les pauvres que sa popularité, 
a une incontestable valeur morale. 

Le député humanitaire, transporté soudain, sans appren- 
I tissage, des sphères où se font les élections dans celles où 

il faut gouverner, apporte avec lui plus de rêves généreux que 
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d'idées pratiques. Le gouvernement local apprend Tart de 
gouverner par Texpérience de la vie coutumière. 11 fournit 
un personnel dirigeant, qui doit sa maturité et son autorité au 
zèle avec lequel il a rendu des services locaux. Ce système 
crée des personnalités qui n'ont pas la dose de banalité inhé- 
rente, dans une certaine mesure, à la recherche exclusive de 
la faveur électorale. Y a-t-il beaucoup de pays où les hommes 
d'Etat aient plus de vraie originalité qu'en Angleterre, et où 
l'on voit défiler des séries- de Ministres, tels que Gladstone, 
John Morley, Dilke, Disraeli, Salisbury, Balfour, etc. qui sont 
en mêmes temps des littérateurs, des savants, des philo- 
sophes? (1) 

Quoi qu'il en soit, l'on aurait bien tort de confondre 
l'esprit local avec l'esprit de clocher ou avec la fatuité des 
grands hommes de village. L'exiguité de la scène met en 
relief, cela n'est pas douteux, la silhouette des acteurs. Mais 
les rivalités de clocher, les ambitions des héros de province 
découlent de la monotonie et du vide des milieux stagnants; 
elles sont le fruit non de la vie sociale, mais de la bêtise 
humaine; elles peuvent se développer partout. Les réalités 
et les occupations sérieuses de la vie du gouvernement local 
sont plutôt faites pour les diminuer. 

11 est donc vrai de dire que l'exercice des fonctions locales 
est, pour le Parlementarisme moderne, ce qu'était pour le 
recrutement du Sénat Romain l'exercice des hautes magistra- 



(i) Saroléa. Essais de littérature et de politique, Bruxelles, içoS, 

p. 200. 
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tures; ou pour le recrutement des chefs de nos grandes 
communes, l'activité des Bourgeois dans les corporations 
médiévales, c'est-à-dire, un mode de formation des administra- 
teurs les plus éminents. 

C'est pourquoi, comme l'écrit Sidgwick, « des organes 
de gouvernement local sont nécessaires pour réaliser 
complètement les avantages du gouvernement représen- 
tatif » (1). 

Nous ne possédons pas ces avantages quand nous nous 
bornons à placer sur le devant d'une scène vide le décor du 
Parlementarisme. 

Le gouvernement local est pareillement favorable à 
l'éducation des masses. Quand on s'imagine que pour fortifier 
l'esprit publie, il suffit de la liberté de la presse, de la parole 
et des réunions et de la publicité des débats parlementaires, 
l'on attribue une valeur absolue à des instruments investis 
d'une valeur relative, et dont il faut savoir se servir. Ils ont, 
il est vrai, l'avantage de contribuer à dévoiler une partie des 
abus et à empêcher une partie du mal. Pour qu'ils deviennent 
en outre des forces éducatrices positives, le peuple doit être 
doué déjà d'un certain jugement politique. Or, il est malaisé 
de l'acquérir au milieu des grandes agglomérations centralisées, 
dans le tourbillon des jalousies, des rivalités, des exagérations 
qui obscurcissent l'horizon des luttes politiques. — Cuizotet 
Cneist ont eu la perception très nette de ce fait; c'est pour 



(0 Sidgwick, Eltmenls oj Pelitics, ch. x 
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cela quMIs attachent tant de prix à l'existence d'organes 
puissants du gouvernement local (1). 

Assurément, les hommes ne deviennent pas plus des 
anges et des génies dans le gouvernement local que dans 
tout autre régime. Au fond de Thumanité il y a un résidu 
d'instincts bas et vulgaires, qui ne peut s'évaporer et dispa- 
raître. 

Toutefois, le contact permanent, le rapprochement que 
crée le voisinage; la communauté des aspirations, des mœurs 
et des habitudes; la corrélation des droits et des devoirs; le 
contrôle réciproque, l'action du groupe sur l'individu, de 
l'individu sur le groupe; tout cela donne une certaine pléni- 
tude de santé politique. L'autorité exercée par des hommes qui 
partagent la vie de la population, résident au milieu d'elle et 
connaissent ses besoins, et qui consacrent gratuitement du 
temps à la chose publique, n'excite pas de défiance, et l'on 
trouve en définitive dans l'ensemble des conditions de la vie 
locale des éléments de dignité et de modération (2). 

Et pour ceux qui voient dans la vie locale ainsi entendue 
la mort de la vie politique, il faut bien en revenir, une fois 
encore, à l'exemple de l'Angleterre, ou une vie politique 
large et intense coule à pleins bords. 

Où donc chercherons- nous une preuve plus convaincante 
de la vérité que les libertés locales sont la source et la 



(i) GuizoT. Histoire des origines du gouvernement représentatif, Bruxel- 
les, i85i, t. I, pp. i8o et s. 

Gneist. Die Preûssische hreisordnùng. Berlin, 1870, pp. 23 et s. 
(2} GoDNOw. Comparatives administrative Law, t. I, p. 309. 
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garantie des grandes libertés publiques. Le peuple anglais est 
par excellence le peuple qui se gouverne lui-même; il se 
gouverne lui-même, parce qu'il est par excellence le peuple 
du gouvernement local. 



§ l!l - 



Le gouvernement local et les Intérêts des petits 



■l 



En outre, le gouvernement local tend à une protection 
cace des petits et des humbles et, envisagé sous cet 
aspect, il est manifestement un gouvernement démocratique. 
Les masses poursuivent surtout la conquête du suffrage uni- 
versel et elles n'ont pas l'habitude d'identifier le triomphe 
des aspirations populaires avec le Se/f government de certains 
groupes gérant eux-mêmes certains intérêts. C'est pourtant 
le gouvernement local qui, par le souci constant de détails 
techniques dont l'importance échappe aux foules, veille de 
plus près à la santé, à la sécurité, à la vie, au bien-être moral 
et physique des classes inférieures. C'est lui qui s'occupe le 
plus utilement de l'éducation populaire, de l'hygiène, de 
l'alimentation, de l'habitation, du soin des pauvres, des 
inhrmes et des malades. 

En Angleterre et en Allemagne, les corps locaux et les 
magistrats locaux, à leur tête le Judge of the Peace anglais 
et VAmtvorsteher allemand, agissent dans ce sens avec une 
grande persévérance. 

Par des mesures prises contre les épidémies, contre la 
iromiscuité de bataillons carrés, contre l'alcoolisme, contre le 
igabondage, Ils contribuent au développement d'une race 
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saine et vigoureuse. Les nuisances sont définies et com- 
battues, les villes et les villages assainis, les routes amé- 
nagées, les constructions surveillées. 

On contrôle la qualité des aliments vendus dans les 
rues; on porte l'attention sur l'organisation de la police, et 
cette organisation est profitable encore aux déshérités; car 
dans leurs quartiers luxueux, dans leurs hôtels bien gardés, 
bien éclairés, bien ventilés, les riches se protègent facilement. 
Ce sont les quartiers pauvres, obscurs, à Tair vicié, les 
taudis aux portes branlantes, qui offrent à la fois une proie 
facile à Taudace des malfaiteurs et aux bacilles des maladies 
contagieuses. 

L'étranger qui parcourt l'Allemagne est frappé de 
l'aspect riant et prospère des villes, où la verdure et l'eau 
sont répandues à profusion; de l'air d'aisance des maisons et 
des habitants; les plus petites villes allemandes respirent la 
santé et la propreté. Les institutions locales y sont pour 
quelque chose. 

Le Conseil de Comté de Londres a procuré des poumons 
à la métropole. Il a prodigué les jardins, les squares, les 
parcs, les pelouses. Il a installé 250 jeux publics de cricket, 
300 jeux de tennis, 75 jeux de football (chiffre officiel 
de 1896; il est augmenté depuis), qui permettent aux petites 
gens de se récréer en développant leurs muscles. 

Le gouvernement local anglais cherche à combattre 
l'exode des campagnes vers les centres urbains, où la sur- 
population est si funeste aux pauvres. — La loi sur les 
Allottments, appliquée par les Conseils de comté et les 
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assemblées de paroisses, a déjà permis de procurer des lots 
de terre et de retenir loin des cités plus de 50,000 habitants 
des régions rurales. 

En résumé, la fonction importante des Conseillers 'de 
comté, des Cuardians of the Poors et des Overseers des 
paroisses rurales, c'est la défense des petits contre les 
privilégiés (1). 

Le Par/iamentary Committee du Conseil de comté contrôle 
le travail législatif du Parlement, en s'inspirant des vœux des 
magistrats locaux; il examine et discute dans le sens des 
intérêts populaires, les Bills présentés. 

Les Guardians ofthe Poors et les Overseers concentrent 
entre leurs mains la protection des indigents. — Peut-être 
Seeley exagère-t-il en voyant en eux les héritiers des Tribuns 
du peuple de la Rome antique (2). Ils ont cependant de 
commun avec ceux-ci que, dans bien des cas, ils représentent 
le droit des humbles. 

Il reste encore beaucoup à faire en Angleterre pour les 
misérables. Mais beaucoup a déjà été tait et le gouvernement 
local y contribue pour une bonne part. 

Et quand, dans les pays dotés d'Institutions locales, nous 
joignons aux résultats obtenus par les organismes admi- 
nistratifs, les résultats obtenus par les associations et par les 
individus dont le milieu local stimule le zèle, nous apercevons 
le régime démocratique sous sa forme la plus concrète. 



(i) Fox. YaU Rtviiw. Article cité, p. 87. 

(z) Seeley. InlrodHclion ta poUtical science. London, 1902, p. 23a. 
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L'autorité centralisée et la foule dispersée, livrées à elles- 
mêmes et détachées de la réalité, sont Tune et Tautres stériles ; 
elles font le vide autour d'elles. Ce qui est fécond, c'est runîon 
de toutes les autorités centrales, et locales de toutes les forces 
libres, groupées ou isolées; alors seulement naissent les 
initiatives utiles et généreuses; alors d'en haut, d'en bas, de 
partout, l'on voit surgir les efforts pour le bien commun et le 
progrès; alors on peut espérer plus de justice; alors on voit 
lentement grandir non le gouvernement populaire dans le 
sens romantique du mot, mais le gouvernement populaire 
dans le sens réaliste; c'est-à-dire, le gouvernement qui con- 
çoit la société comme un faisceau d'énergies associées pour 
travailler au bien-être et au bonheur de tous. 



§ IV — Le gouvernement local et les réalités de 

la vie publique 



Enfin, une communauté qui se gouverne elle-même étant 

celle qui généralise la participation de ses membres à la 

chose publique, nous abordons l'analyse de la plus haute 

vertu démocratique des Institutions locales : elles stimulent 

et entretiennent l'intérêt des citoyens pour les affaires de 

la région. 

Bryce, qui insiste sur ce point, ajoute : « Le citoyen 

apprend par la pratique du gouvernement local que la peine 

qu'il se donne est le prix de la liberté. Chacun dans sa 

localité peut mieux veiller aux intérêts communs et ainsi se 
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une bonne protection des intérêts par une bonne 
gestion des intérêts. » 

Et en Prusse, M. Friendenthal, résumant dans son rapport 
Sur la A'reisordnung àe 1872, les idées de Gneist, écrivait : 
On ne saurait mieux protéger le Royaume qu'en organisant 
en membres actifs de l'Etat les groupes sociaux qui se 
dissolvent aujourd'hui dans l'isolement et dans l'inertie. Il 
s'agit d'amener la nation entière à servir efficacement l'Etat ». 
Cela revient à dire que la compréhension des intérêts sociaux 
n'est pas un don spontané et qu'elle ne s'acquiert que dans 
des conditions déterminées, offertes surtout par la pratique 
des affaires locales. 

Et en vérité, si ta vie publique digne de ce nom c'est la 
continuité de la vie commune d'hommes que la naissance, 
[les habitudes et les besoins retiennent autour d'un même 
centre; si les libertés locales ce sont de petites assemblées 
fréquentes de mandataires délibérant sur des objets simples; 
de multiples fonctions accomplies comme des devoirs civiques; 
si encore ce sont des foyers d'indépendance où le citoyen, 
dans la vie collective de la communauté, conserve la sensation 
de la réalité de sa vie individuelle; si les libertés locales ainsi 
entendues rattachent l'individu à ses compagnons, à sa région 
et à la patrie par mille nœuds toujours visibles et toujours 
présents; si elles le rendent plus actif et plus énergique, plus 
confiant en lui-même et moins impatient de l'avenir; alors, 
pendant que la démocratie centralisée conduit au Césarisme, 
le gouvernement local, fondé sur la coopération des corps 
ntermédiaires au service de l'Etat, et des individus 
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aux services locaux, est une expression claire et forte de 
l'idéal démocratique. 

Soutiendra-t-on que le gouvernement local, en admettant 
pour certaines magistratures, l'absence de rémunération, con- 
sacre un privilège en faveur des riches ? Dira-t-on que notre 
société en proie à la fièvre du gain est trop loin de la naïve 
simplicité des temps primitifs, pour permettre de concevoir 
des chefs de famille s'arrachant à leurs affaires privées, 
et se dévouant par pur civisme aux affaires publiques? 

D'abord, raisonner ainsi, ce serait attribuer au gouver- 
nement local des caractères exclusivement inhérents au 
gouvernement centralisé. 

Une administration d'Etat est, en effet, une entreprise 
vaste et difficile. Elle exige le concours d'agents profession- 
nels et de spécialistes nommés à vie et payés par l'Etat, qui 
leur réclame tout leur temps et leur assure assez généra- 
lement l'inamovibilité. 

L'administration locale est l'antithèse de la première. Sa 
nature est précisément de rendre beaucoup des magistratures 
qu'elle institue, accessibles à beaucoup de citoyens. La plupart 
des fonctions du gouvernement local n'offrent pas de 
complications. Elles exigent surtout du bon sens et de la 
conscience. De plus, en multipliant et en spécialisant les 
services, on simplifie le travail de chacun. Ceux qui s'en 
acquittent ne sont pris que pendant certaines heures et 
conservent du temps pour le soin de leurs intérêts particu- 
liers. Ajoutons que Ton réduit encore le sacrifice imposé à 
chacun des mandataires, en rendant les mandats temporaires 
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Le gouvernement local transporte dans le domaine civil 
la tendance qui s'est affirmée dans le domaine militaire : les 
armées se composaient de mercenaires nommés à vie. De nos 
jours, on ne considère comme équitable que le système 
chargeant tous les citoyens du devoir de la défense nationale 

I et l'obtenant de tous en les retenant moins longtemps sous 

I les armes. Le principe, c'est la généralisation des prestations 
dues; le procédé, c'est la réduction du temps pendant lequel 
on les doit. 

Ainsi beaucoup de citoyens font à tour de rôle une 

I besogne minime /l'on combine le maximum de collaboration 
imposable aux habitants d'une localité avec le minimum 
de charges imposables à chacun. Il devient possible de 
recruter dans toutes les classes sociales (1), des hommes 

ftqui, après avoir, pendant un certain temps, participé à la 
gestion sous le contrôle de leurs concitoyens, vont reprendre 

Heur place au milieu de ceux-ci et participer de nouveau au 
u:ontrâle (2). Ht tandis que dans l'Etat centralisé, le peuple 
^es électeurs inactifs, contemple de loin et d'en bas les 
travaux d'une armée d'agents de carrière, dans le gouver- 



(i) D'après GooDsow, Livrt eilé, t. I, p. a3j, l'on commence aux 
its-Unis à accorder à certains agents du gouvernement local une 
indemni 16 journalière, équivalente au salaire moj'en du bon ouvrier, 
de façon à rendre certaines masislratures locales, accessibles aux 
travailleurs, 

(il II ne faut rien exagérer sans doute; même dans «n orfianisme 

local, l'élément administratif et la fonction payée sont parfois indlS' 

pensables. Ainsi 11 serait, par exemple, détestable de laisser les 

adjudications des travaux publics en dehors du contrôle de l'autorité 

K«en traie. 
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nement local, on lui fournit les moyens d'agir par lui-mênne; 
on attire les citoyens à la vie publique, et Ton tend, dans une 
mesure relative, à un meilleur équilibre politique. 

Et maintenant, en admettant au surplus que le caractère 
obligatoire et honorifique de certaines charges locales mette 
surtout à contribution ceux qui ont des loisirs, qu'y aurait-il 
là d'anormal? — N'est-il pas choquant et injuste d'accorder 
des droits politiques à celui qui refuse d'accepter tout devoir 
politique ? 

Que des désœuvrés se bornent à entretenir des écuries 
de courses, et ils auront leur mot à dire dans les questions de 
sport hippique, ils ne seront pas qualifiés pour s'occuper des 
intérêts généraux du pays. 

Supposez que les classes inférieures n'aient aucune 
charge; qu'elles ne participent en rien à la prospérité, qu'elles 
ne fournissent ni travail utile, ni taxes directes ou indirectes, 
ni prestations militaires; elles seraient simplement des classes 
protégées, et quelle que fût leur écrasante majorité, elles ne 
pourraient élever aucune protestation contre la domination 
exclusive d'une oligarchie de leurs protecteurs. 

De môme, si les classes supérieures se soustrayaient à 
toute prestation gênante, et ne manifestaient par aucune 
activité utile une aptitude politique quelconque, pourquoi 
leur accorder un rôle? Les travailleurs ayant seuls tous les 
devoirs, devraient avoir seuls tous les droits, et leur domination 
absolue ne serait susceptible d'aucune opposition. 

L'idée démocratique est surtout tangible, quand toutes 
les classes de la société ont une certaine part variable 
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d'influence, et qu'elles justifient leur participation aux droits, 
par une participation aux charges communes. 

Evidemment, ce n'est là, dans notre civilisation, qu'une 
vérité théorique et approximative. 11 n'est plus possible 
aujourd'hui de ne laisse r voterque les individus qui four- 
nissent des prestations publiques, et de ne leur donner une 
influence électorale qu'en proportion des prestations four- 
nies. 

Toutefois, même à notre époque, une signification pra- 
tique se dégage de cette théorie : quand un régime politique 
n'est plus susceptible d'une certaine égalité des prestations, 
la démocratie peut et doit encore comprendre une foule de 
choses; elle peut et elle doit rester un régime de libre discus- 
sion et de libre contrôle; elle peut et elle doit rester un régime 
d'assemblée parlementaire et d'opinion, où le peuple se 
gouverne lui-même; mais, il faut en prendre son parti, elle 
ne peut avoir comme base la conception de l'égale valeur 
numérique de tous les individus. 

Il en résulte aussi que l'acceptation du plus grand nom- 
bre possible de fonctions locales par le plus grand nombre 
possible de citoyens est un procédé favorable à l'esprit démo- 
cratique; envisager cette acceptation comme une corvée, 
essayer d'y échapper, c'est, comme la résistance à l'obligation 
de l'instruction primaire ou du service militaire, une défor- 
mation de l'esprit public. Cela révèle l'absence de cette édu- 
ition politique, qui seule donne à une société la force et la 
Ivltalité. 

Nos anciennes démocraties communales méritaient leur 
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nom, parce que tous les citoyens, les petits dans leurs nfiétiers, 
les grands dans leurs lignages, étaient en quelque manière 
mêlés à la chose publique. 

Nos démocraties modernes ne méritent plus le leur, 
quant à l'esprit du gouvernement local, elles préfèrent le 
règne du nombre et l'intervention d'administrations centra- 
lisées que l'on rétribue pour éviter toute peine aux individus. 

On peut soutenir que cela est indispensable et que nos 
sociétés contemporaines ne sont pas en état de supporter les 
sacrifices supportés par leurs devancières. C'est possible; 
dans ce cas, elles ignorent le ressort essentiel des démocraties 
primitives. Pour en avoir les avantages elles doivent en 
accepter les charges, ou bien il faut qu'elles subissent les 
inconvénients de leur infériorité. 

Ce ne sont certes pas les partisans des idées de Rousseau 
qui contesteront ces déductions. Elles constituent le fond 
même de sa doctrine, et on ne lui reprochera pas un défaut de 
logique quand il écrit : « Sitôt que le service public cesse 
d'être la principale affaire des citoyens et qu'ils aiment mieux 
servir de leur bourse que de leur personne, l'Etat est déjà 
près de sa ruine... Dans un pays vraiment libre les citoyens, 
loin de payer pour s'exempter de leurs devoirs, paieraient 
pour les remplir eux-mêmes. Je suis bien loin des idées 
communes, je crois les corvées moins contraires à la liberté 
que les taxes. » (1) 



(i) Rousseau. Œuvres complètes. Edition Hachette, t. II, Contrat 
social, pp. 632-633. 
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]] n'y a rien à reprendre à ce raisonnement. Si nous 
voulons en tirer des conclusions applicables aux conditions 
de la société contemporaine, nous pouvons dire que la 
démocratie étant la négation des privilèges, et les classes 
privilégiées étant celles qui possèdent des droits dont rien ne 
justifie la jouissance, le gouvernement local, qui fonde la 
liberté politique d'une communauté sur l'échange permanent 
des droits et des devoirs et sur les efforts combinés de tous, 
tend à la réalisation du régime démocratique. 

L Les Institutions locales d'Angleterre, de Suisse, des 

I régions rurales des Etats-Unis et de certaines parties de 
l'Allemagne, révèlent nettement la collaboration continue d'un 
grand nombre de citoyens aux affaires publiques et la 
corrélation intime de leurs droits et de leurs devoirs. — C'est 
là que la répartition des Pouvoirs et la distribution des 
emplois suscitent le moins de compétitions, de jalousies et de 
récriminations. — C'est là que les hommes sentent d'une façon 
constante le prix de la liberté. — C'est là que l'on parvient à 

^-découvrir au xx"' siècle, les survivances de l'esprit démo- 
tfiratique puritain de 1688, consacrant la réciprocité des 

■«obligations d'individus groupés dans des ensembles orga- 

■niques. 

Lorsque nous opposons à ces survivances les traces 
tencore manifestes de l'esprit démocratique jacobin, c'est-à- 
^ire, la notion du droit de chaque individu égal aux autres, 
Isolé des autres et considéré comme son but à lui-même, 
nous constatons que l'esprit démocratique puritain a surtout 
Komme objectif le bonheur du plus grand nombre, que l'esprit 
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démocratique jacobin a surtout en vue la domination du plus 
grand nombre et que les deux tendances ne sont pas 
identiques. 



§ V- 



Le eouvernement local et les réalités du Droit 
Electoral 



La comparaison entre le suffrage universel inorganique 
et le gouvernement local met pleinement en relief les lacunes 
de ta doctrine démocratique et du droit électoral démocratique 
du XIX"" siècle sur le Continent. 

La faiblesse de notre système représentatif, c'est d'être 
le fruit de collèges électoraux factices et éphémères; de ne 
pas se rattacher à des forces sociales ou locales et de ne 
rencontrer ni leur résistance, ni leur appui. 

Guizot a montré d'une façon magistrale (1), que le 
Parlement Anglais a été un Parlement modèle, parce qu'il 
était la concentration de toutes les forces et de toutes les 
communautés constitutives de la vie publique d'Angleterre. 

Les Cours de comté et les corporations municipales 
étaient des organismes vigoureux, ayant dans la nation des 
racines profondes. Elles sont devenues, par surcroît, des 
collèges électoraux. Dès lors, une élection est devenue aussi 
autre chose que la réunion, sans passé ni lendemain, 
d'hommes n'ayant entre eux ni liens, ni intérêts communs, 



(i) GuizoT. Histoire dts origines du gouvernemtiU reprisetdatif i 
Europe. BruxeUes, i8!i, t. Il, ch. XVI. 
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et convoqués exceptionnellement pour la désignation d'un 
mandataire. 

L'élection reposait, comme le collège électoral, sur les 
affinités de voisinage, sur la concordance des vues et des 
situations. Le Droit électoral se confondait avec les autres 
droits locaux; le groupement électoral avec les autres 
groupements. On conçoit la solidité d'un régime politique 
où l'élection se rattachait aux affaires ordinaires et à l'acti- 
vité permanente de la vie des citoyens, et où, le jour du 
vote, ceux-ci se rencontraient une fois de plus dans un 
milieu où ils se rencontraient constamment pour la gestion 
_ et le contrôle de leurs intérêts. 

Telle est la réalité de la vie publique. Il y a un contraste 
[ saisissant entre cette réalité et un droit électoral vide de 
\ réalité. 

La réalité de la vie publique résulte uniquement de la 
I pratique de la vie publique. Pour inspirer à un homme le 
I sentiment de la dignité du citoyen, le droit de vote importe 
[ moins que la conscience d'être une valeur dans le groupe 
l où l'on vit et d'appartenir à un groupe qui est à son tour une 
valeur dans la société. 

Nous rencontrons la réalité de la vie publique dans nos 
vieilles communes, comme dans les Institutions locales, comme 
I dans les groupements professionnels du parti ouvrier con- 
temporain, comme dans les manifestations de l'activité indus- 
trielle et commerciale de notre époque. Elle donne à notre 
monde économique une énergie intense. Elle n'existe pas au 
même degré dans le monde politique. 
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Le droit de vote vide de réalité, c'est le fond sacrifié 
à Tapparence, à Tégalité formelle des volontés individuelles, 
à la constitution rapide et facile d'une majorité numérique; 
c'est le fait non pas d'accorder une action utile et un droit 
de représentation à toutes les forces sociales effectives, mais 
de procurer un bulletin électoral, parfois illusoire à tout 
individu, même au plus nul, même à l'homme tellement 
étranger et indifférent à la chose publique, qu'il n'a aucun 
désir d'exercer son droit. 

Et le droit électoral devient plus artificiel encore quand 
on étend les limHes des collèges électoraux, quand on les 
découpe dans la population, sans souci de la dissemblance 
des éléments qu'on confond ou de l'identité de ceux qu'on 
sépare, et quand on cherche à les rendre mathématiquement 
égaux et à établir une proportion fixe entre le chiffre des 
habitants et celui des députés. 

11 est superflu d'ajouter que le scrutin de liste accentue 
les défauts du régime; il rend la mêlée plus confuse et enfle 
davantage les passions en diminuant davantage les hommes. 

Encore ici, l'histoire politique et électorale de l'Angleterre 
nous offre le contre-pied de ces tendances; le parlementa- 
risme anglais s'est déroulé dans le passé avec une majesté 
singulière, parce qu'il ne s'isolait pas de la société vivante 
et qu'il reposait sur la participation continue des organes du 
gouvernement local à l'activité de l'État, et des individus à 
l'activité des groupes locaux. 

Assurément, le droit électoral anglais n'est pas resté figé 
dans son ancien moule. 
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Il a tenu compte des transformations économiques qui, 
en Angleterre comme sur le Continent, ont déplacé l'équilibre 
entre les villes et les campagnes, et ont modifié, avec la 
répartition de la population, l'influence respective du travail, 
du capital, du commerce, de l'industrie, de l'agriculture. 

11 n'est pas douteux qu'il ne se soit démocratisé comme 
partout ailleurs. 

Une leçon intéressante se dégage cependant de l'évo- 
lution démocratique du droit de suffrage anglais. D'abord, sur 
le fond du tableau, continue à se détacher la construction 
massive des institutions locales, qui encadrent en quelque 
sorte la foule et l'empêchent de se disperser dans toutes les 
directions. 

Ensuite, malgré tout, le droit électoral n'a pas cédé 
complètement à l'émiettement de l'égalitarisme et au triomphe 
du nombre brut. 

Avant 1832, le régime électoral de l'Angleterre représen- 
tait uniquement des communautés locales. Il ne s'occupait en 
rien du nombre; la disproportion numérique existant dans 
ta représentation de certaines parties du pays était si grande, 
que les Cornouailles avaient un député pour 7500 habitants, 
tandis que le Lancashire en avait un pour 100,000 habitants. 

La réforme de 1832 inaugure la réaction contre ces 
anomalies; celle de 1867, et surtout celle de 1885, la conti- 
nuent. Elles prennent comme base des districts électoraux, le 
chiffre de la population. 

Mais ces législations ne consacrent pas l'idée de l'égalité 
numérique. On admet le principe nouveau de l'importance de 
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la population, en tant que celle-ci représente dans ses fluctua- 
tions des influences sociales; on nnaintient le principe ancien 
de la valeur des forces locales; on corrige l'action du 
nombre sur la représentation, par l'action des Bourgs, des 
Comtés et des Universités sur l'élection. 

L'Angleterre actuelle n'a pas rompu avec cette tradition. 
Un fait récent le prouve. En présentant le 10 juillet 1905, dans 
un but politique qu'il n'y a pas à apprécier ici, un projet de 
redistribution des sièges électoraux d'après le mouvement de 
la population, M. Balfour, a déclaré qu'en essayant d'établir 
le principe de règles numériques applicables à la fois aux 
Bourgs et aux Comtés, il fallait avoir soin de réserver en 
même temps un second principe, c'est-à-dire de ménager les 
éléments qui, se rattachant à l'histoire et aux traditions du 
pays et aux communautés représentées, ont toujours forte- 
ment agi sur le régime parlementaire anglais. Et il termine en 
énonçant cette règle, qui reste encore fondamentale, « le 
caractère nécessaire de tout système de représentation 
locale consacrant ces deux principes, c'est /'Inégalité numé- 
rique »{\), 

Le Continent lui-même a conservé des survivances 
de la représentation des forces sociales; le procédé est 
dans une mesure plus ou moins marquée, appliquée soit 
pour le Sénat, soit pour la Chambre basse, soit pour les 
Assemblées provinciales ou communales, en France, en 



(i) Voir le texte de l'exposé des motifs dans le Weihly Times du 
14 juillet 1905. 
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Italie, en Espagne, en Portugal, en Allemagne, en Autriche, 
en Norwège (1). 

En Belgique, nous possédons, depuis 1893, à côté des 
Sénateurs choisis dans une catégorie restreinte d'éligibles 
réunissant des conditions d'âge et de cens, des Sénateurs 
Provinciaux, choisis par une catégorie restreinte de votants, 
les conseillers Provinciaux. — Dira-t-on que dans son 
ensemble le Sénat ait une valeur représentative moindre que 
la Chambre; que les Sénateurs Provinciaux ne sont pas aussi 
directement les délégués de la nation que les autres; ou 
encore que les discussions sénatoriales reflètent une infériorité 
dans l'aptitude législatrice? Il semble, au contraire, que souvent 
les discussions y aient été plus objectives, plus sérieuses, plus 
fécondes qu'à la Chambre, et qu'on y ait fait plus de besogne 
technique, en gaspillant moins de temps. 

Nous possédons aussi, depuis 1892, un Conseil supérieur 
du travail composé de trois catégories de membres (16 socio- 
logues, 16 chefs d'industrie, 16 ouvriers) pris par le Gouver- 
nement parmi les représentants de la science, du capital et 
du travail. 

Nommé par l'autorité pendant une période d'antagonisme 
ardent des classes, il a élaboré des projets de loi importants, 
sans jamais s'inspirer ni de l'esprit de classe, ni de l'esprit 
'd'autorité. 

Incontestablement, ce conseil n'a rien d'une assemblée 
[parlementaire. — Il doit cependant être permis de signaler 




ParUmenlain. Bruxelles iSS^, 
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que sans aucune base élective, il a répondu à sa mission qui 
était, à une époque de troubles sociaux, de représenter et de 
concilier les intérêts sociaux en présence. 

Et si sans élection Ton recrute de bons mandataires 
par cela seul qu'on les choisit dans certafnes catégories 
sociales, on les recrutera aussi, si les catégories sociales font 
elles-mêmes la désignation. Cela démontre tout au moins 
qu'elles offrent une base sérieuse de représentation. 

L'on est amené de cette manière à concevoir le caractère 
pratique et organique de la représentation des intérêts 
sociaux dont j'ai, dans des écrits antérieurs, indiqué les 
avantages (1). Elle concilie les légitimes exigences d'une 



(i) En adoptant les bases d'un projet que j*ai esquissé jadis, 
on pourrait diviser un pays comme la Belgique : 

lo En cantons agricoles ou industriels, c'est-à-dire en unions de 
peti es communes rurales ou industrielles ; 

2° En villes moyennes ; 

30 En grandes villes ; 

lo Les cantons agricoles ou industriels seraient chacun divisés 
en deux collèges électoraux, l'un de propriétaires et de censitaires, soit 
agricoles, soit industriels; l'autre d'ouvriers, soit agricoles, soit indus- 
triels. 

Chacun de ses deux collèges agricoles et de ces deux collèges 
industriels nommerait un député. 

IJo Les villes moyennes seraient divisées en trois collèges élec- 
toraux, l'un composé de capacitaires et de diplômés; le second de 
censitaires occupants de maison, en prenant comme base le système 
de l'occupation anglais; le troisième collège comprendrait, à l'ex- 
clusion des assistés, tous les autres citoyens de 25 ans, domiciliés 
depuis 3 ans dans la commune ; chacun de ces collèges nommerait 
un député. 

111° Les grandes villes seraient divisées en sept collèges élec- 
toraux : 

a) Le collège des sciences, des lettres, des arts et de l'enseigne- 
ment, nommant deux députés; 
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I démocratie désireuse de protéger, contre l'égoïsme de quel- 
ques-uns les intérêts de tous; et les légitimes exigences d'une 
élite désireuse de protéger contre le poids des masses, le 
droit des individualités. 

La tendance à l'association qui conserve notamment à la 
Belgique une vie si pleine, si chaude, si colorée; la renais- 
sance en Europe de groupements puissants et variés semblent 
l'aboutissement du mouvement social et économique moderne. 
Plus ce mouvement met en relief la force collective, plus, 
sans affaiblir pour cela l'individu, il rejette dans t'ombre la 
doctrine de l'égalité politique de tous les individus. A ceux 
qui confondent l'égalité numérique avec la justice, on peut 

[ demander en quoi il est juste de tout niveler et de fixer une 
proportion invariable entre le chiffre des députés et des 
tranches de population indifféremment et arbitrairement 

, formées dans des agglomérations hétérogènes. 



b) Le collêse cIli Droit, de la Justice, de 1" Administration 
[ nommant trois députés ; 

c} Le collège des Cultes, qui fonctionnerait dans les trois grajides 
m villes les plus peuplées du pays et comprendrait un représentant de 
E chaque culte reconnu ; 

dj Le collège de la Défense nationale nommant un député ; 

e) Le collège du Capital subdivisé en 4 collèges ; Propriété, 
tndustrie, Commerce, Finances, chacun ayant droit à un député; 

f) Le collège du Travail subdivisé en 5 collèges : 1" Bâtiment; — 
' Usines et manufactures; ^ 3" Vêtement et ameublement; — 

["Typographie et reliure; — 5° tous les autres métiers. — Chacun 
ces collèges nommant un député; 

g) Le collège de l'Hygiène et des Travaux publics avec deux 
iéputés. 

Enfin la loi accorderait un représentant distinct à l'Académie 
^'ale et à chacune des quatre universités. 
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Reconnaissons cependant deux faits : 

D'abord, les peuples qui depuis plus d'un siècle sont 
imprégnés de la théorie de Rousseau et ont le culte du 
nombre, ne sont pas préparés à une transformation aussi 
radicale que celle de la représentation des intérêts. Pour 
le moment, leur esprit s'y refuse et leurs institutions ne 
s'y prêtent pas toujours. 

Ensuite, si le Gouvernement fondé sur le règne du nom- 
bre et sur le consentement direct et permanent de millions 
d'électeurs est une conception fausse, régressive et impuis- 
sante, nous avons cependant vu plus haut que le nombre 
signifie quelque chose. 

11 est l'expression de la vie de l'ensemble dans son unité 
et dans sa spontanéité. 11 répond à ce qu'il y a dans le 
peuple d'aspirations et d'élans généreux. 11 représente, en un 
mot, l'instinct collectif qui ne doit pas dominer, mais qu'il 
n'est au pouvoir de personne d'étouffer. 

Le nombre ne doit pas l'emporter; mais dans une 
démocratie objective, impartiale et qui veut représenter 
toutes les forces, il a son rôle. 11 ne s'agit pas d'enlever tout 
droit de représentation au nombre comme tel; il s'agit de 
corriger la représentation du nombre par la représentation 
d'autres éléments modérateurs, et d'ajouter à la force du 
nombre les autres forces qui ont à compter dans un Etat. 

Les moyens d'aboutir ne manquent pas. On peut con- 
cevoir une Chambre dont le tiers des membres serait élu 
par des catégories d'électeurs représentant les intérêts 
sociaux les plus importants; un second tiers serait élu par 
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le suffrage censitaire d'électeurs occupants de maisons d'un 
certain revenu, et qui ne voteraient pas dans les catégories 
sociales chargées de désigner les députés du premier tiers. 

Pour la désignation du troisième tiers, voteraient au 
scrutin uninominal tous les autres citoyens de 25 ans, ayant 
trois ans de résidence dans la commune. 

On peut concevoir une Chambre dont les membres 
seraient dans les mêmes conditions, et au scrutin uninominal, 
pour un tiers les élus du nombre ou des citoyens de 25 ans, 
ayant trois ans de résidence; pour un second tiers, les élus 
de censitaires occupants de maisons d'un certain revenu; et 
pour un dernier tiers, les élus de capacitaires, porteurs de 
diplômes, attestant une instruction moyenne ou supérieure. 

A côté d'elle, le Sénat réaliserait la représentation des 
intérêts sociaux. 11 répondrait aux besoins techniques d'un 
corps représentatif, en recrutant des individualités supé- 
rieures, arrivées aux plus hautes situations dans les sciences, 
les arts, l'enseignement, le droit, l'administration, les cuites, 
l'assistance et l'hygiène, dans l'armée, l'industrie, l'agricul- 
ture, le commerce, tes finances, dans le monde ouvrier agri- 
cole et industriel. 

On peut trouver un expédient contre les abus du nombre 
en adoptant le principe de la représentation proportionnelle 
dont nous avons déjà parlé. 

On peut aussi se borner à diluer le nombre par l'élection 
à deux degrés. 

On peut l'endiguer par le vote piural, en ayant soin de 
s multiplier les voix supplémentaires et en accordant 
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un double vote à des catégories de citoyens attestant leur 
valeur sociale ou leur indépendance par le genre de services 
rendus à TÉtat ou par des prestations en impôts, ou par des 
diplômes sérieux de capacité. 

Et Ton contribue à la clarté et à la sincérité de l'élection, 
en fractionnant et en multipliant les collèges électoraux et 
en n'attribuant à chacun d'eux qu'un seul candidat (1). 

Mais ce qu'il faut retenir, c'est que toujours l'extension 
du droit de suffrage a pour indispensable corollaire l'organi- 
sation des masses électorales; comme d'ailleurs l'organisation 
du corps électoral facilite l'octroi du bulletin de vote à plus 
d'électeurs; et toujours aussi les circonscriptions électorales 
doivent être en concordance avec des divisions organiques et 
homogènes, et trouver leurs conditions d'existence dans 
la réalité des institutions locales. 

Les Institutions locales sont les ressorts cachés de la 
Démocratie. Grâce aux Institutions locales la Démocratie 
prend conscience d'elle-même. Dans la continuité paisible 
d'un travail méthodique et régulier, elle trouve ce que 
l'homme trouve au foyer domestique, dans le calme d'une 
vie laborieuse : un talisman contre les excès et les 
chimères. 

Les Institutions locales, âme de la Démocratie, sont aussi 
l'âme du régime parlementaire et du droit électoral. Elles 
substituent à l'obsession de l'égalité des volontés, une ten- 



(i) Avec des collègues nombreux, le scrutin uninominal assure, 
d*une certaine manière, la représentation des minorités, en permettant 
à la minorité d'un collège de devenir majorité dans un autre. 
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dance salutaire à la coordination et à la cohésion. Elles 
remplacent des découpures factices par des collèges élec- 
toraux résistants, et ces collèges, noyaux solides autour 
desquels s'agglutinent des masses similaires, ont, en outre, 
l'inappréciable avantage d'être outillés pour la formation et 
le triage des dirigeants. 

Le triage des dirigeants est surtout nécessaire dans un 

iEtat démocratique où, à tout moment, la foule apparaît au 
premier plan. Car un chef incapable de résister à la foule peut 
devenir abominable; un chef capable de la conduire doit 
réunir les qualités voulues. 

Le système du gouvernement de Cabinet faisant du 
Ministère, dans une Démocratie basée sur le nombre seul, 

I l'esclave docile d'une majorité de hasard, ne peut, sans danger, 
être poussé à ses dernières conséquences; il a besoin d'atté- 
nuation. 
Le mécanisme qui chez les Romains de la République 
réglait les rapports des dirigeants et du peuple, des magis- 
trats et des Comices; celui qui dans la Constitution fédérale 
des États-Unis règle les rapports du Pouvoir exécutif et du 
Pouvoir législatif, des Ministres et des Chambres, du gouver- 
nement et de la nation, sont deux constructions politiques 
^^ dignes de la plus grande attention. 

^H Nous ne pourrions copier servilement ces modèles, 

^^practions d'un ensemble de rouages que nous ne possédons 

pas. Nous devons reconnaître leur mérite et admettre que 

la science politique de l'Europe actuelle n'en a pas suffl- 

Isamment fait son profit. 
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Réflexions finales 



La conclusion de ces études, c'est qu'un gouvernement 
est populaire, c'est-à-dire, qu'un peuple se gouverne lui-même 
dans la mesure où il favorise l'essor des énergies spontanées, 
que l'humanité tient en réserve comme la source éternelle du 
renouvellement et du progrès, et dans la mesure où il favorise 
aussi l'éclosion de plus d'œuvres fécondes, attirant à elles 
l'activité de plus de citoyens. 

Mais c'est la conformation interne de la société qui 
permet d'atteindre ce but. 

Un Gouvernement vraiment démocratique maintient une 
juste balance entre tous les intérêts, entre toutes les autorités 
centrales et locales, entre les masses et les individus. 11 
faut que les masses ne soient opprimées ni par un seul, ni 
par quelques-uns. 11 faut que les individus supérieurs dont 
s'enorgueillit l'humanité, ne soient pas enchaînés par les 
masses. La démocratie n'est rien sans de fortes Institutions 
locales. La liberté n'est rien sans de fortes libertés locales. 
Une bonne administration et une bonne représentation des 
Intérêts locaux ont plus d'importance à ce point de vue que 
l'élévation du chiffre des électeurs ou l'égalité numérique 
des votants. 

Enfin, en considérant les facteurs naturels qui président 
au développement de la civilisation, nous pouvons formuler 
une conséquence plus générale encore. L'évolution régulière 
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'une communauté dépend, non de la quantité, mais de la 
[ualité des forces dépensées pour l'améliorer. 

11 en est du monde moral des hommes comme du monde 
ihysique des atomes. 

Dans le domaine physique, si nous mettons à part les 
'grands cataclysmes, les transformations moléculaires les plus 
profondes sont dues à la nature de l'effort, à son adaptation 
au but, et nullement à son intensité. Un coup de tonnerre 
violent pourra être impuissant à faire vibrer un diapason, 
qu'un faible son fera résonner s'il y a concordance des vibra- 
tions (1). 

Dans le domaine moral, nous apercevons le même 
ihénomène. Ce qui agit sur le cours ordinaire de l'histoire, ce 
'n'est pas la quantité ou la violence des impulsions données; 
c'est la nature ou la qualité de l'effort fait ou de la direction 
imprimée. 

Du fond de leur cabinet de travail, avec des vues 
réfléchies, pénétrantes et lointaines, des hommes comme 
Richelieu ou Bismarck ont dominé les événements, mis des 
armées aux prises, modifié l'équilibre politique et transformé 
l'Europe. 

Cette même Europe, le grand agitateur Bakounine l'a 
parcourue en tous sens. 11 promenait partout la torche 
incendiaire; il allumait les passions; il déchaînait les colères ; 



(i) Cette vérilé est mise en relief et cet exemple est donné par 
[. G. Lebo.v, dans le livre si suggestif, si intéressant et si neuf de 
f^éminent penseur : h L'molution di la mature, » Paris, Flammarion, 
□S, pp. 161-164. 
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il apparaissait aux foules comme le génie de la révolte contre 
rinjustice et le mal. 

Et quand, usé par la lutte, il est venu au soir de sa vie, 
chercher en vain la santé sur les rives du petit lac de Locarno, 
il a, dans ce paisible et silencieux refuge, où rien ne semblait 
troubler la sérénité de runivers,dû éprouver une inexprimable 
mélancolie à se dire que le mal et l'injustice duraient toujours. 

Ce sont là de graves leçons. Elles nous apprennent à ne 
pas nous épuiser dans la poursuite de Tabsolu. 

Elles signifient que nous avons le droit et le devoir de 
rêver, mais non le pouvoir de réaliser une société parfaite. 

Essayons seulement d'obtenir une société raisonnable, 
humaine et généreuse, qui trouve des conditions de pondé- 
ration, d'harmonie et de justice dans l'accord, la coopération 
et l'équilibre des forces dont elle dispose. 

Chateaubriand disait dans Atala : « Les Muses sont des 
femmes célestes. Elles ne défigurent pas leurs traits par des 
grimaces ». 

La Démocratie doit être comme les Muses dont parle 
Chateaubriand. 

Elle doit tendre à l'Eurythmie. 
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